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PREMIÈRE PARTIE : GESTION DE CRISE
1 ( Préambule 
[image: image8.emf]
((( Définition d’une crise
Situation soudaine et exceptionnelle,

· Générant une désorganisation du fonctionnement de l’activité et dépassant les capacités de l’établissement en temps et en moyen

· Impliquant une couverture médiatique

· Pouvant induire une perte de confiance et/ou de légitimité de la part des usagers et/ou des partenaires

· Pouvant comporter des risques de mise en cause juridique

Nécessitant dans tous les cas :

· Une organisation spécifique,

· Des procédures d’exception,

· Des réponses transversales
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((( Modélisation d’une crise
A toutes les étapes, l’utilisation d’un chronogramme est indispensable pour tracer la chronologie des évènements.

Tout au long d’une crise, des documents-preuves doivent être recueillis afin d’attester des faits.

(((Un manuel de crise, pour qui, pour quoi faire ?
Alors que la santé, le vieillissement de la population et la prise en charge des personnes âgées sont de véritables enjeux de société, le secteur d'activité de l'entreprise est particulièrement exposé au risque de crise médiatique. 
Pourquoi se préparer à la crise ? 

Face à une situation extrême, les enjeux sont souvent vitaux pour l'entreprise et concentrés sur un laps de temps très court. Une crise ne peut se résoudre par des modes habituels de gestion. 
Gérer la crise, c'est : 
· Assurer la continuité de l'activité,
· Respecter les obligations juridiques, 

· Informer et rassurer les différentes parties prenantes de l'entreprise,
· Protéger l'image de l'entreprise.
Comment se préparer ? 


C'est en en anticipant que l'on acquiert les bons réflexes et qu'on se donne les moyens d'en limiter la portée. Se préparer, c'est :   
Avoir identifié les risques majeurs liés à son activité,
· Avoir prévu une organisation d'urgence,
· Avoir prévu la mobilisation d'une équipe adaptée,
· Avoir identifié l'environnement interne et externe de l'entreprise,
· Avoir mis en place un dispositif garantissant la continuité de l'activité,
· S'être préparé à répondre aux sollicitations extérieures (médias, etc.). 

Le manuel de crise est l'outil central au service de la gestion de crise.

2 ( La procédure d’alerte
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((( Alerter

· En cas d’évènement à risque identifié ou de déclenchement de dispositif d’alerte par les autorités.
· L'information remonte par la voie hiérarchique, 

Chaîne d'alerte immédiate 

	1ers témoins


	( Appel secours / pompier /police


	( Alerte
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	Qui ?
	Comment ?

Appel ou SMS

	Directeur d'établissement
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	Gérance


	Administrations (tutelles)

· Préfecture

· Conseil Départemental

· ARS 
· CRAM 

Cf  Plan Bleu  / Plan Blanc


((( Evaluer

Il s'agit ici de prendre la mesure de la situation et de mettre en place l'organisation adaptée. Autour de 2 axes : 
· Évaluer la GRAVITE,
· Évaluer le potentiel D'EXPOSITION MEDIATIQUE
GRILLE D'EVALUATION

	EVALUER LA GRAVITE ET LE RISQUE

	
	1

Non
	2

Incertain
	3

Oui 

	Gravité
	
	
	

	Y-a-t-il des morts ? 
	
	
	

	Y-a-t-il des blessés graves ?
	
	
	

	Y-a-t-il des malades ? 
	
	
	

	Y-a-t-il des dégâts matériels ?
	
	
	

	Nature de l'incident
	
	
	

	S'agit-il d'un incident lié à la SANTE ?  
	
	
	

	S'agit-il d'un incident lié à un ACCIDENT CORPOREL ? 
	
	
	

	S'agit-il d'une défaillance interne ? (Maltraitance…)
	
	
	

	S'agit-il d'un INCENDIE ? 
	
	
	

	S'agit-il de dégâts matériels ?
	
	
	

	S'agit-il d'un incident SOCIAL ?
	
	
	

	Environnement
	
	
	

	Y-a-t-il un facteur aggravant de type : 

-Inondation ? Canicule ? Grand froid ?
-Autre catastrophe naturelle… ?
-Evacuation ? 
	
	
	

	Géographie
	
	
	

	L'incident est-il survenu dans l'enceinte de l'établissement ? 
	
	
	

	L'incident est-il survenu sur la voie publique ?
	
	
	

	Médias
	
	
	

	Sensibilité médiatique
	
	
	

	Notoriété locale de l'établissement ou éventuellement des acteurs concernés ?
	
	
	

	Des antécédents ? "Casier" médiatique ? 
	
	
	

	Connexion avec "l'air du temps", loi des séries, sujet d'actualité ?
	
	
	

	Implication du politique ? 
	
	
	

	Intérêt des médias 
	
	
	

	Déjà des appels presse ? Déjà des journalistes sur place ?  
	
	
	

	Déjà sorti dans la presse ?  
	
	
	

	TOTAL 
	
	
	

	
	ETENDUE DE L'INCIDENT

	
	OUI
	NON

	Incident pour le moment circonscrit en interne ?
	
	

	Incident "sorti" à l'externe ? 
	
	


Résultat de l'évaluation faite par la direction :  

· L'incident est circonscrit en interne et majorité de réponses 1 > crise de gravité 1

· L'incident est sorti à l'externe et majorité de réponses 2 et 3 > crise de gravité 2  

((( Déclencher la cellule de crise
((( Ouvrir un journal de bord (chronogramme) 
((( Informer en interne
Astreinte : n°…
Direction : Nom/Prénom + n°
Gérance : Nom/Prénom + n°
La cellule de crise informe : 
· Les chefs de service (réunion),
· L’équipe de nuit,
· Le standard – briefing pour la gestion des appels (ci-après).
A noter : 

En parallèle de ces étapes d'information, si nécessaire, les procédures de consultation et d'information du CSE sont respectées et mises en œuvre comme il se doit. 

EN RESUME :
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3 ( La cellule de crise
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((( Composition 
	Activation de la cellule de crise : DIRECTION

	CELLULE DE CRISE 

	Pilotes
	Gravité 1
	Gravité 2

	Directeur de la cellule de crise
	Directeur de l'établissement
	Directeur de l'établissement + gérance

	Référent qualité
	Directeur d'établissement
	

	Expert médical
	Médecin coordonnateur
	

	Secrétaire
	Assistante de direction
	

	Pilote communication
	Le directeur d'établissement 
	

	Appuis techniques internes complémentaires
	Psychologue, chef cuisine, agent d’entretien, IDEC, etc.
	

	CONSEILS EXTERNES

	Conseils externes
	Au besoin : Avocats, assureurs, huissier (par établissement), conseil en communication…  


En parallèle à la cellule de crise, si nécessaire le médecin coordinateur et la responsable des soins prennent le relais du directeur d'établissement afin d'assurer la gestion quotidienne et opérationnelle de l'établissement.
((( Missions générales de la cellule de crise

Les missions en cas de crise avérée, sont :

· Partager et analyser l'information disponible

· Définir une stratégie (y compris stratégie de communication)

· Décider

· Répartir les responsabilités de chacun

· Coordonner la mise en œuvre du plan d'actions et l'intervention des différents acteurs

Très concrètement, 
· Elle organise les secours et les soutiens en premier lieu

· Elle prévoit des réunions régulières, plusieurs fois par jour 

· Elle prend des décisions concernant les diverses dimensions de la crise et acte ses décisions sur le journal de bord (chronogramme)
· Elle constitue la communication spécifique de crise

((( Son fonctionnement et le rôle de chacun

Le Directeur de la cellule de crise
· Il met en place la cellule de crise

· Il prend les décisions

· Il coordonne l'ensemble de la crise et centralise toutes les informations
· Il anime les réunions de la cellule de crise
· Il est informé dans les plus brefs délais de toute situation susceptible d'évoluer

Le porte-parole

· Le porte-parole de la cellule de crise est LOCAL 
· Il participe aux réunions de la cellule de crise

· Il assure la cohérence et la continuité des messages émis

· Il informe les autorités de tutelles 
· Il informe les équipes internes, les familles des résidents

· Il se tient à disposition pour répondre aux demandes des médias, dans le respect de la stratégie de communication définie par la cellule de crise. Le porte-parole doit être habilité, préparé et formé à la prise de parole.
LE COORDINATEUR 
Il est le garant du respect des procédures qualité. Il note tous les événements clés et tient en permanence à jour le chronogramme.

L'expert médical
En tant qu'expert médical, il assure le suivi médical du dossier et fait l'interface "technique" avec l'ensemble des acteurs médicaux internes et externes. 

Le secrétariat de la cellule de crise
Le secrétariat de la cellule de crise est chargé de :

· Assister les membres de la cellule de crise

· Recevoir et filtrer tous les appels
· Tenir à jour le chronogramme
· Assurer la gestion logistique. Il peut s'appuyer pour la logistique sur une assistance complémentaire en interne.
Le PILOTE communication

Il coordonne la communication interne et externe de crise. 

Communication externe
Il analyse la situation, élabore la stratégie et plan de communication appropriés, identifie les publics à cibler pour la communication. Il coordonne la mise en œuvre des actions de communication. Dans le cas où la crise devient nationale, il gère les relations presse nationales, organise les interviews avec le porte-parole national et est informé de la gestion presse locale. Il assure la veille médiatique et l'analyse des retombées et ajuste la stratégie en conséquence. 

Communication interne

Il propose le plan de communication interne, organise l'information interne selon les canaux et les lieux les mieux appropriés et assure l'interface avec les autres acteurs concernés (RH, partenaires sociaux…).
Les appuis techniques
En fonction de la problématique, il s'agit des services périphériques à l'établissement apportant leur expertise et une vision complémentaire. Chacun se voit décerner un rôle par le directeur de la cellule de crise et lui rend compte de ses actions et informations.

Les conseils externes

Ils peuvent être impliqués tout ou partie dans la cellule de crise pour veiller aux conséquences juridiques, médiatiques et autres.
((( La logistique

La cellule de crise doit se doter d'un lieu dédié et de moyens logistiques adaptés :

· Déterminer sur chaque site une salle de réunion, un local calme. Il faut aussi envisager un lieu extérieur au cas où les circonstances l'exigeraient.
· Prévoir une signalétique adaptée (« local cellule de crise ») à apposer en cas de besoin, notamment si ce lieu est habituellement réservé à un autre usage : Salle de réunion
· Déterminer un espace pour recevoir la presse, les publics externes : Salon 
· Dans ce local, il faut obligatoirement disposer de :
· Lignes téléphoniques (numéros verts), PC avec accès internet et mail, Fax, imprimante, photocopieuse, postes radios et TV

· Paperboards, supports papiers, etc.
· Tous les documents utiles pour gérer la crise    

4 ( Les outils DE LA CELLULE DE CRISE
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((( Les outils de contacts
[image: image19.png]| Recherche logique dans les cas groupés d’IRA ou de GEA




· Numéros d'urgence
	CONTACTS URGENTS 

	POMPIERS
	18

	POLICE
	17

	SAMU 
	15

	NUMERO D'URGENCE EUROPEEN
	112

	POLICE NATIONALE …
	…

	CENTRE ANTI-POISON 
	05 61 77 74 47

	METEO France
	32 50

	EDF 
	09 72 67 50 31

	EAU 
	05 61 201 201


· Administrations à alerter 
	ADMINISTRATIONS tutelles

	
	Standard

	MAIRIE …
	…

	PREFECTURE 31/32/65
	…

	ARS 
	05 34 30 24 00 

	CONSEIL DEPARTEMENTAL 31/32/65
	…


· Contacts utiles

	EXTERNES

	
	Compagnie
	Numéro

	ASSUREUR
	…
	…


· Annuaires internes 
· Annuaire des salariés (infirmerie)
· Liste des fournisseurs et maintenance (infirmerie)
· Tableau présentation ehpad

((( Les outils de suivi
……………CHRONOGRAMME……………………………………………………………
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des gastro-entéries aiguss en Stablissement dhébergement pour
personnes dgées. HCSP 2010




LOGO EHPAD
…………… CHRONOGRAMME TYPE……………………………………………………………

LOGO 
EHPAD
	OUTIL RENSEIGNE par la cellule de crise, rempli par lE COORDINATEUR DE L'ETABLISSEMENT


…………… ORDRE DU JOUR DE LA CELLULE DE CRISE…………………………
	THEMES
	QUESTIONS A TRAITER
	NOTIFICATION DES DECISIONS PRISES
	QUI FAIT QUOI ?

	Enoncer les faits

Evolution des faits
	Dommages, victimes, impact…

Faits nouveaux


	
	

	Analyse des faits
	Faire en sorte que tous les membres de la cellule de crise aient le même niveau de compréhension de la situation. Ce point est essentiel pour ne pas se tromper de décision.
	
	

	Point sur la situation résident / famille de résident
	Quel est l'impact pour les résidents ? 

Que savent-ils ? 

Quelles sont les mesures prises et leurs effets ? 

Quelles sont les mesures restant à prendre ?     


	
	

	Point sur les pouvoirs publics 
	Que savent les élus et les relais d'opinion ? 

Qui les informe ? 

Comment réagissent-ils ? 

Quelles mesures à prendre ?  
	
	

	Point sur le plan de continuité d'activité
	Quelles sont les mesures déjà prises ? 

Quelles sont les effets des mesures prises ? 

Quelles sont les mesures restant à prendre ? 


	
	

	Point sur les questions juridiques
	Quelles sont les mesures déjà prises (huissiers, TGI, avocat…) ? 

Quelles sont les effets des mesures prises ? Restant à prendre ? 


	
	

	Point sur la communication interne et externe
	Que savent les publics ? 

Comment le savent-ils ? 

Que dit la presse ? 

Quelles actions conduites ? Avec quels effets ? A prendre ?  
	
	


	OUTIL RENSEIGNE par la cellule de crise, rempli par lE COORDINATEUR DE L'ETABLISSEMENT


…………… MODELE TYPE DE POINT DE SITUATION …………………………
Le point de situation permet d’échanger avec les différentes parties prenantes sur les derniers éléments de la crise, et de mettre à jour le plan d’action.

	POINT DE SITUATION n°…

	Description de l’événement (date de début de l’événement, nature, typologie, etc.)



	Impact de l’événement et conséquences (organisationnelles, médiatiques, sur la sécurisation de l’établissement, sur l’accueil des résidents, etc.)

	Mesures de gestion (activation du plan bleu, cellule de crise, rappel de personnel, mobilisation de moyens matériels supplémentaires, évacuation, mise à l’abri, sécurisation, ruptures de flux, etc.)

	Effectuées
	En cours
	Non encore effectuées

	Demande(s) spécifique(s)


	OUTIL RENSEIGNE par la cellule de crise, rempli par lE COORDINATEUR DE L'ETABLISSEMENT


………………. OUTIL D’AIDE POUR L’IDENTIFICATION ET LE SUIVI DES ACTIONS A MENER DANS LE CADRE DU PLAN BLEU …………………………
	Actions à mener/procédures à mettre en place

Plan bleu en EHPAD

	Actions à mener/procédures à mettre en place
	Statut :

Réalisé O/N
	Commentaires

	Désignation de référents SSE
	
	

	Constitution de l’équipe projet
	
	

	Identification et analyse des risques susceptibles d’impacter l’établissement
	
	

	Identification des capacités de réponse de l’établissement
	Recensement des moyens humains disponibles 
	
	

	
	Analyse des capacités de prise en charge et transmission du tableau capacitaire à l’ARS
	
	

	
	Recensement des moyens matériels disponibles
	
	

	Mise en place des outils génériques de réponse
	Définition des modalités et des conditions de maintien et de rappel du personnel et élaboration des procédures
	
	

	
	Elaboration d’un listing avec les coordonnées des personnels disponibles, et maintien à jour
	
	

	
	Détermination d’une voie d’entrée unique ou d’un point de regroupement pour les personnels rappelés pour permettre l’accueil, le recensement et l’affection (émargement obligatoire)
	
	

	
	Elaboration de fiches actions pour les personnels impliqués dans la mise en œuvre des dispositions du plan de gestion des tensions hospitalières et SSE
	
	

	
	Détermination des modalités d’accueil et d’orientation des résidents
	
	

	
	Mise à disposition de chaque unité/service des DLU des résidents
	
	

	
	Identification d’une zone dédiée à l’accueil des familles
	
	

	
	Elaboration d’une procédure pour l’inventaire des effets personnels
	
	

	
	Constitution de stocks de produits de santé, de matériel médico-chirurgical, et d’équipements logistiques
	
	

	
	Mise en place d’un suivi en temps réel des stocks de produits de santé et matériels disponibles
	
	

	
	Détermination des modalités et des procédures de mise à l’abri et d’évacuation (critères de priorisations, orientation des résidents et suivi pendant et après l’évacuation, répartition des tâches entre les différents acteurs, voies de circulation et d’évacuation, modes de transports utilisables, etc.)
	
	

	
	Elaboration du PSE, comprenant les procédures de fermeture des accès et de sécurisation du site, de contrôle des accès et des identités etc.
	
	

	
	Elaboration d’une procédure de mise en place d’une signalétique destinée à orienter les résidents et leurs proches
	
	

	
	Stockage du matériel signalétique et des barrières de sécurité
	
	

	Actions à mener/procédures à mettre en place

Plan bleu en EHPAD

	Actions à mener/procédures à mettre en place
	Statut :

Réalisé O/N
	Commentaires

	Constitution de la cellule de crise
	Détermination de la composition de la cellule de crise
	
	

	
	Détermination du fonctionnement de la cellule de crise
	
	

	
	Désignation pour chaque fonction d’un suppléant
	
	

	
	Réalisation d’une listing des personnes composant la cellule et de leurs suppléants (noms, prénoms, tel, adresse, etc.)
	
	

	
	Définition des rôles des membres de la cellule de crise
	
	

	
	Détermination de la localisation de la cellule de crise
	
	

	
	Identification et stockage du matériel nécessaire au fonctionnement de la cellule de crise et pré-équipement des locaux
	
	

	
	Elaboration de la procédure d’activation de la cellule de crise
	
	

	
	Elaboration de la procédure de rappel des membres de la cellule de crise
	
	

	
	Détermination des modalités de communication de la cellule de crise en interne et en externe
	
	

	Structuration de la réponse selon deux niveaux de gradation
	Elaboration de la procédure d’activation et de diffusion de l’alerte valable 24h/24 et 7j/7
	
	

	
	Création des messages d’alerte et de levée de l’alerte
	
	

	
	Elaboration d’un cadre d’analyse et d’évaluation pour identifier la nature, l’ampleur et les conséquences probables de l’événement
	
	

	
	Rédaction d’une check-list pour les premières actions
	
	

	
	Elaboration de la procédure de fin de crise
	
	

	
	Elaboration d’un plan de sensibilisation/formation des personnels
	
	

	Mise en place d’une politique de formation du personnel
	Formation des référents SSE
	
	

	
	Formation des membres de la cellule de crise
	
	

	
	Formation du personnel médical et paramédical
	
	

	
	Réalisation d’exercices pour tester le déclenchement, la mise en œuvre, l’opérationnalité et la levée du plan bleu en EHPAD
	
	

	Exercices & RETEX
	Réalisation de RETEX après chaque événement réel ou fictif (exercice)
	
	

	
	Mise en place d’un processus d’amélioration continue
	
	

	Communication
	Définition des modalités et des circuits d’information et de communication en interne et en externe
	
	

	
	Définition des outils et des moyens de communication sécurisés
	
	

	
	Identification d’une zone dédiée à l’accueil des médias
	
	

	
	Mise en place d’une organisation permettant la remontée d’information et la mise à jour régulière des données
	
	

	
	Elaboration de fiches réflexes sur les règles de communication à appliquer avec les autorités, les familles et les médias
	
	


5 ( La COMMUNICATION DE CRISE


((( Les règles de communication












· Maîtriser le processus de communication plutôt que le subir >> Anticiper la réaction.

· S'il est décidé de communiquer, de donner une information, celle-ci doit être :

· Précise
· Complète
· Claire
· La plus actualisée possible

Toute prise de parole doit être préparée, à l'aide d'un argumentaire et de questions / réponses

· Instaurer et respecter le principe d'un interlocuteur unique localement vis-à-vis des médias, des leaders et des relais d'opinion, afin de garantir la cohérence de l'information diffusée : le porte-parole.

· Créer un climat de confiance avec les différents publics, dont les médias, en ayant des contacts réguliers.

· Attention cependant à conserver la maîtrise du temps : dans la mesure du possible, déterminer les moments auxquels on s'adressera à la presse et programmer ses prises de parole.

· Entre-temps, l'entreprise doit se montrer disponible aux demandes presse : accuser réception des demandes, fixer des délais de réponse, des rendez-vous.

· Rassurer et faire comprendre. 

· Chercher à limiter les effets de la crise à l'entité où elle s'est déclenchée pour éviter qu'ils ne s'étendent au groupe.

· Instaurer un circuit d'information interne au sein du groupe, entre les différents niveaux.

· Définir et anticiper la reconstruction dès que la crise éclate, celle-ci ne pouvant être neutre dans le moyen et long terme.

((( La stratégie de communication

Définition du message général  


Ce message est la référence pour toute communication. 

Evolutif, il s'adapte au fil du temps, en fonction de l'évolution de l'incident, des éventuelles nouvelles informations.  

Déclinaison : les messages ciblés  

Le message général est adapté à chaque cible.  
	Date : 

	Publics
	Effets recherchés
	Message-clé
	Moyens de communication

	Externes
	
	
	

	Résidents
	
	
	

	Famille de résidents
	
	
	

	Fournisseurs
	
	
	

	Partenaires
	
	
	

	Pouvoirs Publics
	
	
	

	Médias locaux 
	
	
	

	Grand public
	
	
	

	…
	
	
	

	Internes
	
	
	

	Personnel interne local
	
	
	

	Représentants du personnel
	
	
	

	Personnel du siège et autres sites
	
	
	

	…
	
	
	


((( Plan de communication

En fonction de la stratégie, des actions de communication sont définies à destination des différentes cibles.  

	Date : 

	Public
	Action
	Quand ? 
	Qui ? 
	Commentaires suite à mise en œuvre

	Externes
	
	
	
	

	Résidents
	
	
	
	

	Famille de résidents
	
	
	
	

	Fournisseurs
	
	
	
	

	Partenaires
	
	
	
	

	Pouvoirs Publics
	
	
	
	

	Médias locaux 
	
	
	
	

	Grand public
	
	
	
	

	…
	
	
	
	

	Internes
	
	
	
	

	Personnel interne local
	
	
	
	

	Représentants du personnel
	
	
	
	

	Personnel du siège et autres sites
	
	
	
	

	…
	
	
	
	


((( Les outils d’information interne

……….. FLASH INTERNE..................................................................................
Date
TITRE



((( Les outils de gestion des médias

……….. Schéma de réponse aux médias....................................................


……….. Briefing du standard téléphonique de l'établissement……….

Gestion des appels de journalistes
· Briefing préalable

Au préalable, le standard doit impérativement être averti de la marche à suivre et connaître les interlocuteurs auxquels doit être transmis tout appel de journaliste. 

De même, l'ensemble des équipes internes susceptibles de répondre aux appels en dehors des heures ouvrées, sont informées de la procédure.
· La démarche à suivre

Le standard ne transfert en aucun cas l'appel directement. 

Le standard demande et note à l'aide de la fiche "Rapport d'appel presse" : 

· La date et l'heure de l'appel

· Le nom du média, le support (journal) auquel il appartient

· Les noms et qualité de l'interlocuteur

Il le transfère immédiatement au directeur de la cellule de crise.
· En cas de visite à l’improviste du journaliste sur site :

· L’accueillir, lui proposer de s’asseoir et lui demander de patienter à l’accueil
· Faire part de la présence du journaliste dans les locaux au directeur de la cellule.
· Revenir vers le journaliste pour lui faire savoir si et quand le porte-parole peut le recevoir.

	LE BRIEFING DU STANDARD EST EFFECTUE par LE DIRECTEUR DE LA CELLULE DE CRISE  

	

	DOCUMENT A LAISSER AU STANDARD


……….. Rapport d'appel presse …………...................................................


           …….. Liste des appels du standard – HORS APPELS presse ……….................................................
Date : 

	Nom et Prénom
	Fonction
	Heure de l’appel
	Motif de l’appel
	Traitement de l’appel

	
	
	
	                                                                                   
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


(A transmettre à la cellule de crise de l’établissement

……….. COMMUNIQUE DE PRESSE TYPE...........................................................

	OUTIL RENSEIGNE PAR LE DIRECTEUR CELLULE DE CRISE ET LE PILOTE COMMUNICATION


……….. COMMUNIQUE DE PRESSE TYPE...........................................................

DATE : .. /../..
Titre …
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Contact presse :
Nom Prénom

Téléphone 

Mail  

……….. MEMO POUR LE PORTE-PAROLE..................................................................

Attitude générale

· Soyez aimable, chaleureux, même lorsque le journaliste vous dérange ou vous semble hostile. Ne vous fâchez jamais. Vous pouvez être offensif mais jamais agressif.

· Donnez une réponse, même s'il s'agit d'un refus, et ce avant l’heure de bouclage.

· Croyez à ce que vous dites et montrez votre conviction. Gardez votre naturel.

· Ne mentez jamais. Vous pouvez taire des informations, évitez de répondre à des questions, mais ne jamais mentir à un journaliste.

Fond

· Contentez-vous des éléments de langage (messages) validés avec le coordinateur communication.

· N’hésitez pas à répéter le message essentiel lors de l’entretien. Essayez de conclure dessus. Structurez votre intervention autour de ce message essentiel.

· Allez droit au but.

· Insistez sur le traitement humain de la situation. 

Gardez la maîtrise de vos propos. Ne vous laissez pas intimider par le journaliste, n’hésitez pas à reformuler sa question et, en cas de question gênante, revenez à votre message essentiel. Ne perdez pas tous vos moyens si vous « séchez » face à une interrogation du journaliste.

· Vous ne savez pas ? Expliquez : « Je ne suis pas en mesure de vous répondre à l’heure qu’il est, mais dès que j'aurai les éléments, je vous les transmettrai. » 

· Vous ne pouvez pas répondre ? Annoncez : « Dans ce domaine, seule, l'autorité X ou Y est en mesure de vous répondre. » 

Ne sortez jamais de votre domaine de compétence.

· Répondre à une question qui ne vous a pas été posée est toujours possible. C'est parfois le moyen de délivrer son message. L'une des formules utilisables est la suivante : « Je comprends votre question, mais l'important dans ce dossier c’est… » 

Etant données les circonstances, interdisez- vous le « off », même avec un journaliste que vous connaissez bien (ne dites jamais rien que vous ne voulez pas voir écrit !).
En cas d’incident, valider toute action avant d’engager toute démarche (rectificatif, droit de réponse…).
Forme

· Adaptez la forme au type de journaliste et au support.

· Soyez le plus clair possible. La bonne règle est de n'avoir qu'un message à la fois.

· Utilisez des formules qui marquent, soyez le plus concret possible, en partant d’exemples que vous aurez préparés, pour élargir ensuite vers le général.

Evitez les mots abstraits ou négatifs, préférez les concrets et positifs. 

((( Les sources argumentaires

 ……….. fiche d’établissement.....................................................................


EHPAD … 

Adresse : …

Tél : …
N° FINESS : …
N° SIRET : …
Directrice : …
Port : …
Mail : … 

· Activité : Résidence médicalisée
· Accueil de façon : permanente/temporaire des personnes valides/semi-valides ou désorientées

· … unités de vie, dont … dédiées aux personnes désorientées 
· Direction 
· Astreinte administrative (Direction, IDEC, …) : …
· Adresse mail alerte : …
· Le directeur d'établissement : …
· La Responsable des Soins : …

· Le médecin coordonnateur : …
· Descriptif structure

· EHPAD situé à …
· … chambres (superficie d’environ .. m²) dont .. spécialisées
· … ascenseurs dont 2 montes charges

· Etablissement : privé commercial/associatif
· … ETP dont … de nuit

· Effectifs

· Nombre de salariés : …
· Une équipe médicale et paramédicale
· Une équipe administrative, hôtelière et technique
Contexte et environnement de l’établissement

· Accessibilité du site : … 
· Proximité d’un établissement sanitaire : …
· L’établissement dispose-t-il de moyens de transports qui lui sont propres ?

( OUI


( NON

Si oui, lesquels (type, nombre) ? …
· L’établissement dispose-t-il d’un groupe électrogène ou d’un autre moyen pour pallier une défaillance électrique ?

( OUI


( NON
· L’établissement est-il soumis à la réglementation sécurité incendie de type U ?

(OUI


( NON
Date de la dernière formation du personnel : juin 2022
· L’établissement est-il situé en Zone Inondable (ZI) ?

( OUI


( NON
· L’établissement est-il concerné par un Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) ?

( OUI


( NON
· L’établissement est-il situé en zone à risque de mouvement de terrain ?

( OUI


( NON
· L’établissement est-il concerné par un Plan de Prévention du Risque Mouvement de Terrain (PPRMT) ?

( OUI


( NON
· L’établissement est-il situé à proximité (commune) d’un site SEVESO et ou d’un site faisant l’objet d’un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) ?

( OUI


( NON
· Tarifs (à vérifier-source web)
Prix journalier en fonction de la durée du séjour et du niveau de dépendance :

· Séjour permanent : … € TTC par jour 

· Le tarif dépendance, établi par le Conseil Départemental, s'ajoute au tarif journalier 
……………….. LA MISE EN PLACE DU RETOUR D’EXPERIENCES (RETEX) ............ 

La conception du RETEX

La méthodologie proposée pour la mise en place d’un RETEX doit être adaptée au contexte et à l’événement source. Les principales étapes à suivre peuvent être les suivantes :

Étape 1 : Identification d’un référent

· Choix du référent : La qualité essentielle requise pour piloter un RETEX est la neutralité par rapport à l’événement afin d’avoir l’approche la plus objective et d’éviter l’effet sanction.
· Rôle du référent : Il sera le maître d’œuvre, chargé de collecter et d’analyser les informations, de recueillir les expériences individuelles, d’animer la réunion de restitution du RETEC auprès des partenaires et d’assurer sa valorisation à l’extérieur.
· Modalités de travail : Le pilote peut s’entourer d’une équipe pour l’accompagner dans sa tâche. Pour ce faire, il peut :

· Être appuyé d’un binôme ;

· Mettre en place un réseau de correspondants (structures participant à la collecte d’informations notamment) ;

· Confier à un prestataire extérieur l’animation des réunions d’échange ;

· Faire appel à une personne différente pour assurer le rôle de rapporteur de la réunion ou de secrétaire.

Étape 2 : Définition des objectifs stratégiques et opérationnels

Le ou les objectifs du RETEX doivent être définis au préalable afin de choisir le mode opérationnel le plus adapté

Étape 3 : Définition du périmètre
· En termes d’acteurs : définir le périmètre des acteurs concernés au sein de l’administration et à l’extérieur de celle-ci, en fonction des objectifs retenus (ex : personnels de l’établissement, CVS, partenaires extérieurs, etc.) ;

· Temporel : déterminer la période pendant laquelle l’événement est analysé ;

· Géographique : identifier la zone géographique concernée par le RETEX, qui peut être différente de celle impactée par l’événement source.

Étape 4 : Détermination d’un calendrier de réalisation

Le RETEX peut se faire à chaud ou à distance de l’événement. Le calendrier doit être adapté en fonction de l’événement source, mais il est souhaitable d’organiser le RETEX pendant que les acteurs sont encore mobilisés.
La conduite du RETEX

Étape 1 : Collecte des informations

La collecte des informations doit permettre de comprendre le déroulement de la crise. Cette étape consiste à recenser les sources d’information déjà disponibles avant d’essayer de mobiliser de l’information supplémentaire (mains courantes, comptes-rendus de réunion, rapports de missions ou avis techniques, revue de presse…). Les informations récoltées ne doivent pas se limiter à des éléments factuels. Il est important d’avoir des éléments concernant le contexte et la motivation des acteurs. Le RETEX doit comporter des renseignements sur les dysfonctionnements techniques, organisationnels et humains.

Étape 2 : Analyse des données

· Entretien individuel : L’objectif est de recueillir l’expérience individuelle de chacun des acteurs de l’événement afin de formaliser les informations préalablement collectées (possibilité de réaliser un entretien semi-directif).

· Entretien collectif : Consister à regrouper les différents participants avec des missions similaires pendant l’événement.

· Réunion de partages : L’élaboration par le pilote d’un document servant de fil conducteur de la réunion collective doit permettre d’aborder les points principaux et d’éviter de se perdre danas des détails ou des polémiques.

Ses objectifs sont :

· De permettre un dialogue et un partage entre tous les acteurs ayant participé à la gestion de la crise (échange des perceptions, y compris celle des plastrons dans le cas d’un exercice) ;

· Une validation collective des événements ;

· Une valorisation des expériences des personnes impliquées dans l’événement ;

· La réalisation d’un feed-back pour permettre aux acteurs impliqués d’avoir un retour sur la démarche et l’information des autres personnels

· Questionnaire online : cette méthode peut compléter les sources écrites en questionnant les participants du RETEX avec l’aide d’un questionnaire online comprenant par exemple des questions ouvertes par thématiques. Cette option permet de garantir l’anonymat des personnes questionnées.

Étape 3 : Synthèse des informations et restitution

Les documents de synthèse doivent être partagés avec l’ensemble des participants de la réunion plénière de restitution. A l’issue de celle-ci, un plan d’actions est mis en place.

Étape 4 : Mise en œuvre des préconisations

Mettre en œuvre les décisions d’amélioration prises au cours du RETEX et instituer un suivi de cette mise en œuvre (mise en place ou modifications de plans et de procédures…).

Étape 5 : Suivi et valorisation du RETEX

· Valoriser le RETEX lors de réunions clés et le diffuser largement pour faciliter la mise en œuvre d’un plan d’actions ;

· Assurer un suivi régulier de la mise en œuvre du plan d’actions ;

· Mettre à disposition le RETEX sur des bases de données partagées pour permettre un partage d’expérience et d’enseignements.

Les recommandations formulées dans cette fiche sont issues du « Retour d’expérience guide méthodologique – situations d’urgence sanitaire et exercices de simulation » publié en 2019 par le Ministère de la santé et de la prévention.

SCHÉMA DE MOBILISATION DE L’ÉTABLISSEMENT
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DEUXIÈME PARTIE : PLAN BLEU, L’ORGANISATION OPERATIONNELLE  

1 ( Préambule  
L’actualisation cette 2ème partie a été réalisée sous la responsabilité du directeur de l’établissement en collaboration avec le médecin coordonnateur et la responsable des soins.
Le plan bleu est présenté aux instances représentatives du personnel et au CVS.
Il doit être transmis aux autorités compétentes (Agence Régionale de Santé et Conseil Départemental).

Le personnel de l’établissement est tenu informé de l’existence et du contenu du plan bleu. Un exemplaire complet est tenu à disposition en consultation à l’infirmerie.
L’actualisation est réalisée 2 fois par an début avril et début octobre. Les modifications font l’objet d’un enregistrement avec un nouveau numéro de version et d’une impression archivée dans le classeur Plan Bleu.

Contenu :

· Le paragraphe 2 traite des mesures préventives (a priori). Elles doivent être traitées en amont de façon à être opérationnelles en cas de survenue d’un évènement nécessitant le déclenchement du PLAN BLEU. 

· Les paragraphes 4 et 7 traitent des mesures à mettre en œuvre si le PLAN BLEU est déclenché (curatif - a posteriori)   

La maîtrise des mesures préventives conditionne le bon déroulement des mesures curatives.

2 ( Mesures Préventives
Le Plan Bleu est un plan de gestion, déclenché en cas de crise sanitaire, météorologique avérée ou décès de résident suite à évènement indésirable.

Il ne dispense, en aucun cas, des mesures préventives qui doivent être effectives tout au long de l’année quelques soient le contexte ou la nature d’un évènement.

Les évènements passés, les crises survenues au sein d’établissements médico-sociaux doivent être utilisés pour tirer des enseignements, non seulement pour la gestion, mais aussi pour prévenir les conséquences de ces évènements.

Le tableau ci-dessous énumère des mesures simples de prévention et d’anticipation pour différents types d’évènements. Cette énumération ne se veut pas exhaustive.
	Type d’évènement
	Mesures préventives

	Tout Type
	Disposer d’un annuaire à jour des intervenants essentiels pour les différents évènements et problèmes susceptibles de se produire

	Inondation
	· Suivre la météo et se tenir informé des évènements météorologiques exceptionnels (auprès des services de l’Etat, abonnement à des systèmes d’alerte Météo France). Consulter www.vigicrues.gouv.fr.
· Elaborer un dispositif d’évacuation :

· Accueil des résidents (famille, établissement de santé, hébergement collectif adapté, …)

· Identifier les moyens de transport (sanitaires) nécessaires à l’évacuation

Suivi des médicaments, du linge, …

	Pollution Atmosphérique
	· Suivre les bulletins d’information et d’alerte par les médias et les services de l’Etat

· Consulter le site internet de l’Association Agréée pour la Surveillance de la Qualité de l’Air de la région. 

Prévoir les mesures de confinement des résidents (cas d’incendies ou d’accidents entraînant une pollution importante de l’air conduisant les autorités à préconiser le confinement)

	Panne d’Energie
	· Suivre la météo et les évènements notables

· S’informer des risques de délestage sur le réseau électrique

· Mettre en œuvre les mesures de gestion nécessaires : groupe électrogène et suivi de sa maintenance (tests), …

· Elaborer un dispositif d’évacuation

Constituer un stock de couvertures de survie, de lampes électriques et de piles

	Coupure de l’Alimentation en Eau Potable
	· Entretenir (maintenance) les installations internes d’alimentation en eau potable

· Constituer des stocks de lingettes pour l’hygiène des résidents

· S’assurer de la mise à disposition d’eau de substitution : possibilité de maillage, secours et constitution de stocks d’eau embouteillée

	Pollution Interne au Réseau d’Eau
	· S’assurer de l’absence de traitement au sein de l’établissement pour l’eau mise à disposition des résidents

· S’assurer que le réseau interne dispose des sécurités nécessaires vis-à-vis des retours d’eau

· Procéder à une maintenance préventive des réseaux, veiller au renouvellement de l’eau dans les canalisations

· Supprimer les éventuels réseaux en plomb

	Incendie
	· Elaborer un plan de mise en sécurité et/ou d’évacuation

· Contrôle régulier des installations électriques et des systèmes de sécurité incendie 

· Formation et information du personnel

· Organiser des exercices réguliers de sécurité incendie

	Légionelle
	· Diagnostic des installations de production, stockage et distribution d’eau chaude sanitaire : plans tenus à jour, suppression des éventuels « bras morts », réseau bouclé

· Organiser une surveillance analytique (arrêté du 1er février 2010 relatif à la surveillance des légionelles dans les installations de production, de stockage et de distribution d’eau chaude sanitaire)

·  Surveiller les températures sur le réseau d’eau chaude sanitaire (> 50°C hors points de puisage)

· Détartrer et désinfecter périodiquement les terminaux et ballons

· Purger le réseau : zones où il y a peu ou pas de consommation, par exemple une chambre inoccupée pendant plus de 48h

· Disposer de filtres (microfiltres « anti-Légionnelle ») ou être en capacité de s’en procurer rapidement pour les douches dont l’interruption ne peut s’envisager en cas de contamination du réseau par des légionnelles (la résolution du problème et le contrôle de l’eau avant réutilisation peut générer une interruption pendant 15 jours)

	Canicule
	Architecture et matériel :

· Vérifier qu’il est possible d’occulter les fenêtres (volets, stores, rideaux) et les surfaces vitrées des espaces collectifs

· Envisager d’arroser les façades du bâtiment les plus exposées au soleil

· Faire vérifier le bon fonctionnement du système de refroidissement d’air de la pièce climatisée

· Disposer d’un nombre suffisant de ventilateurs, brumisateurs, de serviettes légères ou de lingettes

· Vérifier le bon fonctionnement des réfrigérateurs et des congélateurs

· Disposer de thermomètres pour l’air ambiant.

Organisation et fonctionnement :

· Repérer les personnes les plus à risques et les peser

· Elaborer les protocoles de surveillance et de prise en charge en cas de fortes chaleurs = former aux bonnes pratiques

· Demander au médecin traitant de chaque résident des consignes individualisées en particulier concernant l’adaptation thérapeutique

· Vérifier les stocks de solutés de perfusion, les modalités d’approvisionnement en eau et glace ainsi que les possibilités de distribution de boissons fraîches

· Prévoir la possibilité d’adapter les menus apportant de l’eau, repas froids, repas susceptibles d’apporter des sels minéraux

· Faire vérifier par les familles ou leurs représentants légaux que les résidents ont des tenues adaptées pour l’été

· Prévoir le renfort en personnel en cas de déclenchement du plan canicule

	Epidémie grippale
	· Organiser chaque année (fin septembre-octobre) la vaccination contre la grippe saisonnière des personnes âgées ou atteintes de pathologies chroniques ainsi que des professionnels

· Organiser la vaccination anti-pneumococcique des personnes à risque

· Sensibiliser et former le personnel à la prise en compte du risque infectieux transmissible

· Désigner un référent grippe au sein de l’établissement

· Former l’ensemble du personnel aux bonnes pratiques d’hygiène et communiquer en permanence sur ces pratiques, à l’aide d’affichettes par exemple

· Constituer des stocks de moyens de protection : masques, gants, solutions désinfectantes, …

·   Demander au laboratoire d’analyses de tenir à disposition 5 Tests de Diagnostic Rapide

	Episodes Infectieux : gastro-entérites (GEA) et infections respiratoires aigües (IRA)
	· Anticiper la survenue de ces pathologies infectieuses hivernales : préparer la surveillance et le suivi des épisodes épidémiques, élaborer des protocoles de gestion des épidémies, s’assurer de la vaccination des résidents et des professionnels

· Les fiches de signalement GEA et IRA sont à récupérer sur le site de l’Agence Régionale de Santé.

· Demander au laboratoire d’analyses de tenir à disposition 5 Tests de Diagnostic Rapide

	Monoxyde de Carbone
	· Entretenir les équipements de combustion et conduits de fumée (maintenance annuelle)

· Vérifier régulièrement les entrées et sorties d’air

	Déchets d’Activités de Soins à Risque Infectieux (DASRI)
	· S’assurer du bon tri des DASRI

· Utilisation des emballages et contenants réservés à ce type de déchets, notamment les piquants/coupants/tranchants

· Suivi des filières adaptées à la collecte et à l’élimination des DASRI

	Amiante
	· Mettre en œuvre les préconisations du DTA

	PANNE DE SYSTEME DE SECURITE INCENDIE
	· Vérifier les contrats de maintenance des SAV des entreprises chargées du SSI de votre établissement 

· Au vu de l’importance vitale d’une telle installation dans un établissement médico-social, une priorisation du diagnostic et du traitement de la panne doit être assurée.

	EVACUATION DES RESIDENTS 
	· Tenir à jour une typologie précise des résidents 

· Identifier les lieux vers lesquels évacuer les résidents (domicile des familles, EHPAD, autres…)

· Identifier les moyens (transports sanitaires) nécessaires

· Prévoir les effets personnels, les médicaments et copie des prescriptions 

	MALTRAITANCE/

DECES DE RESIDENT SUITE A EI 
	· Mettre en œuvre des formations Bientraitance 

· Mettre en œuvre des comités de Bientraitance 

· Tenir à jour les coordonnées du Référent Maltraitance de l’ARS

	VIGILANCE ATTENTAT
	· Réaliser l’autoévaluation de sûreté (cf. chapitre IX documents supports) et mettre en œuvre les actions correctives

· Compléter, si nécessaire, les mesures de protection à mettre en œuvre et la traçabilité de la mise en sûreté décrite dans la procédure sécurisation de l’établissement Jour et Nuit

· Rester vigilant :
A quoi faire attention ?


Plus d’informations dans les guides de bonnes pratiques du Ministère des affaires sociales et de la santé :

A destination des équipes de direction des ESSMS
A destination des personnels des ESSMS



3 ( Evènements nécessitant un signalement aux autorités
· Dysfonctionnements graves et évènement important :
1. Les sinistres et événements météorologiques exceptionnels ;
2. Les accidents ou incidents liés à des défaillances d’équipement techniques de la structure et les événements en santé environnement (cf. paragraphe suivant) ;
3. Les perturbations dans l’organisation du travail et la gestion des ressources humaines ;
4. Les accidents ou incidents liés à une erreur ou à un défaut de soin ou de surveillance ;
5. Les situations de perturbation de l’organisation ou du fonctionnement de la structure liées à des difficultés relationnelles récurrentes avec la famille ou les proches d’une personne prise en charge, ou du fait d’autres personnes extérieures à la structure ;
6. Les décès accidentels ou consécutifs à un défaut de surveillance ou de prise en charge d’une personne ;
7. Les suicides et tentatives de suicide, au sein des structures, de personnes prises en charge ou de personnels ;
8. Les situations de maltraitance à l’égard de personnes accueillies ou prises en charge ;
9. Les disparitions de personnes accueillies en structure d’hébergement ou d’accueil, dès lors que les services de police ou de gendarmerie sont alertés ;
10.  Les comportements violents de la part d’usagers, à l’égard d’autres usagers ou à l’égard de professionnels, au sein de la structure, ainsi que les manquements graves au règlement du lieu d’hébergement ou d’accueil qui compromettent la prise en charge de ces personnes ou celle d’autres usagers ;
11.  Les actes de malveillance au sein de la structure. 

· Cas groupés de pathologies infectieuses du fait de la collectivité 
· Gastro-entérite aiguë (GEA) : 

5 résidents présentant les mêmes symptômes (diarrhées/vomissements) en 4 jours et ayant des liens entre eux (partage des mêmes lieux, des mêmes repas, activités communes, …)

· Toxi Infection Alimentaire Collective (TIAC) : 2 malades avec les mêmes symptômes et consommation du même aliment,
· Infection à Clostridium Difficile (ICD) : dès 2 cas groupés
· Infection Respiratoire Aigüe (IRA) : si >= 5 cas en 4 jours

· Gale : dès confirmation du diagnostic. Il y a épidémie si 2 cas sont déclarés en moins de 6 semaines
· Les Infections associées aux soins (IAS)
· Les Maladies à Déclaration Obligatoire (MDO)

· Identification microbiologique d’EPC (Entérobactéries Productrices de Carbapénèmases) correspondant à une infection ou à une colonisation : signalement à l’ARS et au CCLIN sans délai après le diagnostic microbiologique (infection ou colonisation). Faire le lien si résident en provenance de l’étranger.
4 ( Modalités d’organisation
1. Principes et définition : 

L’arrêté du 7 juillet 2005 impose au plan bleu de comporter les éléments suivants :

· La désignation d’un référent responsable en situation de crise : le directeur ou le médecin coordonnateur.

· La mise en place d’une convention avec un établissement de santé de proximité définissant les modalités de coopération : échanges sur les bonnes pratiques susceptibles de prévenir les hospitalisations, règles de transfert en milieu hospitalier, cf. modèle de convention au paragraphe VIII si nécessaire …

· Les recommandations de bonnes pratiques préventives (en cas de canicule), à destination des personnels.

· Un protocole sur les modalités d’organisation de l’établissement en cas de déclenchement du plan d’alerte et d’urgence.

Le plan bleu doit définir :

· Le rôle et les responsabilités de l’équipe de direction.

· Les procédures et actions qui prévalent en cas de crise.
· Les protocoles de mobilisation des personnels (adaptation des plannings, rappels éventuels de personnels en congé, …).

· Le niveau des équipements et des stocks permettant de faire face à une crise de longue durée.

2. Mise en œuvre : 

Le plan bleu est déclenché et mis en œuvre par le directeur de l’établissement (ou son représentant) ou à la demande du préfet de département par l’intermédiaire de ARS. 

5 ( Composition de la cellule de crise de l’établissement
1. Les missions de la cellule de crise : 

Ses missions générales sont les suivantes pour établir les points de situation :

· Evaluer les besoins de l’établissement et les moyens disponibles existants ;

· Coordonner les actions nécessaires pour faire face à la crise, définir les choix stratégiques ;

· Vérifier le nombre de personnes présentes au sein de l’établissement ;

· Déclencher le rappel du personnel, pour renfort, en fonction des besoins, et dresser le bilan des renforts ; 

· Détecter les situations à problèmes ;

· Informer et établir les liens avec les autorités, les familles et les médias : déterminer d’emblée les modalités de communication (orale, écrite), les interlocuteurs et leurs coordonnées ;

· Tenir un chronogramme ;

· Mettre en place des actions "après-crise" (débriefing, soutien psychologique, retour d’expérience…).
2. Rôles des membres de la cellule de crise de l’établissement

Les rôles des membres de la cellule de crise doivent être adaptés à chaque établissement et en fonction du type de crise.
	Rôles des membres de la cellule


	Membre de la cellule



	· S’assure de la mise en œuvre des actions au regard de la situation et des décisions prises par la cellule de crise

· Porte-parole auprès des autorités, des équipes internes, des familles des résidents, des associations de bénévoles et des médias

· Transmissions des données et des informations

· Adapte les activités des personnels et les plannings à la crise
	Le directeur 

ou son représentant

	· Coordination avec le SAMU et les hôpitaux

· Rappel des personnels médicaux

· Recensement des personnes à risques

· Bilan des lits disponibles et des possibilités d’accueil

· Adaptation de l’activité des personnels soignants

· Gestion des stocks de médicaments d’urgence

· Formation du personnel

· Rappel du personnel et modification des plannings si besoin
	Médecin Co + Resp soins

	· Approvisionnement des équipes

· Logistique et signalétique 
	Responsable maintenance

	· Lien entre les membres de la cellule

· Gestion de la traçabilité (documents de preuve)

· Garant du respect des procédures
	Direction

	· Assister les membres de la cellule de crise

· Recevoir et filtrer tous les appels

· Assurer la gestion logistique, peut s'appuyer pour la logistique sur une assistance complémentaire en interne.
	Assistante de direction


3. Fin de la cellule de crise

· Lorsque la crise est terminée, le directeur de la cellule peut y mettre fin. Un bilan circonstancié sera écrit et conservé. 

· La cellule de crise de l’établissement est dissoute après élaboration du bilan.

6 ( Plan de continuité des Activités (PCA)
Pour faire face à une baisse éventuelle des effectifs pendant la durée de la crise, il convient de préparer le maintien de l’activité.

	Stratégie logistique globale : 

· Renforcer les postes essentiels : énergie, alimentation, linge, moyens de communication

· Lister des prestations indispensables, identification des services extérieurs qui peuvent être perturbés

· Adapter et/ou suppléer les prestataires 




1. Mesures préparatoires : 
Prévoir le remplacement des responsables absents : 

· La direction malade sera remplacée par : …
· La responsable des soins sera remplacée par : …
· Le chef de cuisine sera remplacé par : …
Prévoir des plannings modifiés :  

· Prévoir des plannings aménagés sur 12h d’amplitude.  

· Prévoir des repas offerts au personnel et des locaux de repos. 
· Prévoir de télétravailler si cela est possible pour le personnel administratif.
( cf. Imprimé PCA - Recensement auprès du personnel 

Recenser les personnels pouvant suppléer ou renforcer le personnel habituel :

· Personnel en retraite qui peut être rappelé, possibilité de réquisition préfectorale

· Mobilisation des corps de réserve internes
· Sensibiliser et former les personnels au redéploiement potentiel des activités de chacun.

· Recenser parmi le personnel : les modes de transport utilisés, la possibilité de faire des heures supplémentaires pour ré organiser les plannings, le réseau de connaissance éventuellement disponible prêt à aider l’établissement,

· Inciter l’ensemble du personnel à se faire vacciner contre la grippe saisonnière.

· Rappeler les bonnes pratiques d’hygiène 

· Lister les familles dont les membres pourraient se rendre disponibles pour renforcer les équipes : toilettes simples, aide à l’habillage, transfert des résidents, aide à l’alimentation….

· Prévoir l’organisation de la cuisine 

· S’assurer auprès des fournisseurs clés de la continuité de leurs activités : 

· Adresser un courrier aux différents prestataires et fournisseurs pour connaître leur Plan de Continuité d’Activité : 

· Blanchisserie : …
· Maintenance ascenseurs : …
· Maintenance portes automatiques : …

· Maintenance alarme incendie : …
· Dispositifs médicaux : … 

· DASRI : …
· Incontinence : …
2. Personnels de suppléance ou de renforcement :

(Dans le cadre des dispositions prévues par les textes en fonction du type de crise)

· Personnels pouvant suppléer et renforcer les médecins : 

· Médecins retraités de moins de trois ans

· Médecins généralistes : les étudiants ayant validé le deuxième cycle des études médicales

· Médecins spécialistes : les étudiants inscrits en 3ème cycle des études médicales et remplissant les conditions d’études et de stages fixées par voie réglementaire
· Personnels pouvant suppléer et renforcer les paramédicaux :

· Etudiants en médecine en fonction des équivalences

· Etudiants en IFSI en fonction des équivalences

· Personnel intérimaire

· Personnels paramédicaux à la retraite depuis moins de trois ans.

· Equivalences recensées et validées : 

· Elève aide-soignante = ASH

· 1ère année IDE validée = Aide-Soignant

· 2ème et 3ème année IDE = Aide-Soignant

· 2ème, 3ème ; 4ème année Sage Femmes = Aide-Soignant

· 4ème année étudiant en médecine validée = IDE

Les étudiants seront embauchés sous contrat de CDD et seront soumis au droit du travail en vigueur. Ils devront faire l’objet de la même protection que l’ensemble du personnel.
3. Protection de la santé du personnel

Il faut sensibiliser, informer et former le personnel pour qu’il puisse faire face à la crise. 

Il est essentiel de rappeler les bonnes pratiques d’hygiène : 

· Lavage et désinfection des mains

· Hygiène des voies respiratoires (utilisation de mouchoirs en papier…

· L’isolement des personnes malades

· Le port du masque

· L’aération des locaux

· Le nettoyage des surfaces pouvant être contaminées (poignées de portes…)

· La restriction des visites
4. Organiser la continuité de l’activité :

Il faut organiser les ressources disponibles, identifier les activités prioritaires et hiérarchiser les missions qui peuvent être interrompues et celles qui peuvent être aménagées.

· Organiser les ressources :

· Organiser le rappel éventuel du personnel en congés, du personnel en retraite pouvant être rappelé

· Lister les remplaçants qui peuvent éventuellement travailler plus pendant cette période (salariés en CDD, temps partiels…), 

· Rappeler le personnel disponible et modifier les temps de travail 

· Etablir un planning en fonction des salariés et responsables présents 

· Sensibiliser, informer et former le personnel pour qu’il puisse faire face à la crise. 

· Renforcer les activités prioritaires : 

· Préparation des repas et aide aux repas : renfort de la direction, de l’assistante de direction, de l’animatrice, des IDE et de l’agent de maintenance 

· Soins infirmiers : renfort de l’IDEC 

· Soins : renfort de l’IDEC, des ASQ, des IDE (prise en charge de toilettes), ergothérapeute, psychomotriciennes, psychologue ;
· Gestion du linge, du nettoyage et des désinfections : renfort de HQ, de l’animatrice et de l’agent de maintenance (désinfection) 
· Transfert des résidents : agent de maintenance 
· Réception et transfert des livraisons : agent de maintenance
· Transport des personnels : animatrice et agent de maintenance

· Aménager les activités suivantes :  

· Les travaux de ménage (intensifier la désinfection des poignées de porte, diminuer le nettoyage des plinthes, bondes…)

· Préparation des repas, menus simples

· Service des repas en chambre : Prévoir de la vaisselle jetable.

· Interrompre les activités suivantes : 

· Toutes les réunions sauf cellule de crise (privilégier les réunions téléphoniques et les mails pour limiter les rassemblements) ; 

· Les animations, les ateliers thérapeutiques

· Les intervenants extérieurs : pédicure, esthéticienne, coiffeur…

· Les activités telles que jardinage, entretien des espaces verts, nettoyage des vitrages (sociétés extérieures ou en interne)

· Marquage du linge

· Toutes les consultations extérieures hors urgences

· Les soins non prioritaires : pesées, …
· Certaines tâches administratives : girage des résidents…

· Toutes les formations (sauf les formations internes sur les risques infectieux ou les mesures d’hygiène)
· Organiser les locaux :

Si nécessaire, prévoir des secteurs « isolement » et « ouvert » :

· Accueil des résidents isolés : en chambre

· Mettre les résidents malades dans des chambres individuelles si possible

· Signalétique spécifique sur les portes 

· Organiser le ramassage des salariés :

A tour de rôle, le personnel désigné sera chargé de récupérer les salariés sans moyens de locomotion par quartier avec le Minibus de l’établissement (prévoir équipement en pneus neige, port de masque et SHA à la montée dans le minibus).

· Organiser les livraisons, contact avec les fournisseurs : 

Contacter les fournisseurs habituels pour valider les livraisons prévues sur la période. 

((( PCA Service médical/soins

1. Continuité des Soins

Les soins continueront à être assurés de jour par les IDE. En cas d’absentéisme, 1 seule IDE assurera le service en coupé. La responsable des soins aidera aux soins autant que possible. En cas d’impossibilité de la responsable des soins, l’IDE fera des journées de 11H en alternance avec une collègue.

· Les soins vitaux (alimentation entérale, surveillance 02, HGT et insuline, perfusions sous-cutanées en cas de déshydratation seront assurés par l’IDE

· Les pansements : L’IDE fera une liste chaque matin des pansements prioritaires et incontournables. Une 2ème liste sera faite pour ceux qui peuvent attendre soit le lendemain, soit fait l’après-midi.

· Hygiène corporelle des résidents : pendant la durée de l’épidémie, les douches seront remplacées par des toilettes si besoin. Les changes se déroulent sans modifications.

2. Renouvellement, Livraison et distribution des Médicaments

· Renouvellement : En période de crise, il sera demandé aux médecins traitants de faxer le renouvellement de l’ordonnance de leur patient si le résident ne nécessite pas une visite médicale de son médecin. 

· Livraison : La pharmacie devra continuer à assurer les livraisons et fournir son PCA à l’établissement.  

· Distribution : En période de crise, l’ensemble des IDE présentes et la responsable des soins aideront, à la distribution des médicaments dans les unités. Les soignantes commencent les toilettes. Les IDE continueront à assurer la distribution des médicaments des résidents le midi et le soir en salle à manger.

3. Distribution des Repas
Les AS assureront, en collaboration avec la responsable des soins, les kinésithérapeutes, la psychomotricienne, l’ergothérapeute, l’animatrice, la psychologue si besoin, la distribution des plateaux en chambre le midi (plateaux et couverts à usage unique jetés dans un sac poubelle). 
Les résidents malades sont servis en dernier.  Si un résident est isolé il recevra son repas dans sa chambre matin, midi et soir.

4. Transmissions

Seules les transmissions ciblées sont maintenues.

La cellule de crise se réunit chaque jour, traçabilité à l’appui, 

5. Réorganisation du travail de Nuit

Les équipes de nuit, assureront leur service dans les conditions habituelles. Des tâches complémentaires pourront leur être demandées en fonction des besoins du moment (personnel réduit en lingerie = machines à faire tourner la nuit, etc…).

Le remplacement potentiel des équipes de nuit doit être prévu.
((( PCA Cuisine

· Sensibilisation et formation du personnel à la prise en compte du risque infectieux : 

Cette sensibilisation vis-à-vis du risque infectieux vaut pour tout germe infectieux. 

L’application rigoureuse des bonnes pratiques d’hygiène tient une place essentielle pour réduire la transmission. 

· Mesures préparatoires 

· Préparer une grille de menus simplifiés sur 7 jours pour chaque type de risque (Ex : adapté canicule, panne de gaz, panne d’électricité, simple à préparer si équipe cuisine absente…).  Ces menus doivent être annexés au PCA.  Ne pas oublier de spécifier les quantités à acheter et à utiliser pour préparer ces repas.

· Acheter le stock spécifique d’alimentation sèche et surgelée correspondant à la grille de menu.

· Acheter des kits jetables (plateaux, couverts, assiettes, verres et bols) : pour 40% de résidents x 7 jours x 2 repas 

· Elaborer une procédure de préparation des plats au cas où la brigade ne pourrait pas assurer le service et former le personnel affecté à la préparation des repas  

· Tenues jetables pour visiteurs.

· Activités à prévoir

· Préparer les repas selon la procédure établie pour faire face à l’absence du personnel de cuisine habituel 
((( PCA Service ASH

· Sensibilisation et formation du personnel à la prise en compte du risque infectieux : 

Sensibilisation aux précautions standards et complémentaires 

· Activités à maintenir en priorité : 

· Préparation et distribution des petits déjeuners ;

· Planification des chambres à nettoyer en fonction des effectifs présents et des besoins des autres services. 

· Chaque matin, pendant la distribution des petits déjeuners, HQ procédera à un contrôle des chambres et décidera des opérations de nettoyage qui seront opérées. 

· Le temps libéré sera affecté au soutien de la prise en charge des résidents.

· Lingerie : 

· Serviettes de toilettes en nombre suffisant

· Nettoyage du linge des résidents si le stock restant est inférieur à trois jours

((( Courrier envoi PCA à l’ARS
En-tête de l’entreprise

A …, le …

Madame, Monsieur, 

La résidence Saint Simon a pour mission l’accueil et la prise en charge des soins de … personnes âgées dépendantes. Cette mission est d’autant plus importante que notre établissement a signé un CPOM qui renforce notre rôle d’accueil, de prise en charge et de continuité des soins auprès de nos résidents. 

Dans le cadre de la situation exceptionnelle que nous vivons, nous sollicitons, par application du Code du travail, votre autorisation à déroger aux diverses dispositions relatives à la durée du travail si pendant une période de… jours/semaines, …% de nos salariés se trouvaient absents et si nous ne pouvions pas recourir à des CDD et/ou intérimaires pour pallier ces absences. 

En effet, dans cette hypothèse tout à fait exceptionnelle, les salariés présents pourraient travailler exceptionnellement de manière plus longue dans le but d’assurer la continuité des soins. Nous serions alors amenés à revoir l’intégralité des plannings de travail. 

Ces dérogations aux durées de principe ne s’appliqueraient que durant la période de pandémie grippale (niveau national d’alerte 5b / 6) et au moment où les conditions énoncées ci-dessus seraient strictement remplies.

Aussi, 

Par application des articles L. 3121-35 et R.3121-23 du Code du travail, nous sollicitons la possibilité de pouvoir travailler, si besoin et si les conditions ci-dessus sont réunies jusqu’à 60 heures par semaine. 

Par application des articles L.3121-34 et D.3121-15 du Code du travail, nous sollicitons la possibilité de pouvoir travailler, si besoin et si les conditions ci-dessus sont réunies plus de 10 heures par jour (ou 12 heures si vous disposez déjà d’un accord le permettant).

Par application des articles L. 3131-2 et D 3131-1 du Code du travail nous sollicitons la possibilité de pouvoir déroger au repos quotidien de 11h (si vous disposez d’un accord d’entreprise le réduisant à 9h cette phrase n’est pas utile). 

Par application de l’article L.3132-4 du Code du travail nous sollicitons enfin l’éventuelle possibilité de pouvoir déroger au repos hebdomadaire de 35 heures, … salariés seraient concernés.

Ces dérogations nous permettraient de pouvoir nous organiser au mieux durant ces périodes de fortes absences sans que ces plafonds soient nécessairement atteints.

Nous sollicitons par ailleurs et si, et seulement si, cela s’avère nécessaire dans les périodes et si les conditions sont réunies la possibilité de modifier les conditions de travail de M./ Mme…, délégué(e) du personnel. 

Vous trouverez ci-joint une copie de notre plan de continuation d’activités ainsi que le procès-verbal de consultation du CSE.

Dans l’attente de votre réponse nous vous prions de croire Madame, Monsieur, à l’expression de mes sincères sentiments.

La direction
MOBILISATION DE MOYENS MATÉRIELS SUPPLÉMENTAIRES

Mobilisation de moyens matériels supplémentaires
La mobilisation de ressources matérielles supplémentaires s’avère souvent nécessaire en cas de crise, notamment lorsque les événements entraînent une rupture de flux (ex. rupture d’approvisionnement en électricité en lien avec le DARDE, en gaz, en fluide, rupture des prestations de blanchisserie) ou la mise en œuvre de manœuvres d’évacuation, de mise à l’abri ou de sécurisation (mobilisation de brancards, fauteuils roulants, panneaux signalétiques, véhicules, etc.).
Le plan bleu intègre la constitution, par l’établissement, de stocks de matériels supplémentaires lui permettant d’assurer la continuité de l’activité et de veiller à leur maintien en condition opérationnelle. La mobilisation de ces moyens matériels supplémentaires sera proposée par la cellule de crise de l’établissement, puis décidée par le directeur et les stocks reconstitués ou remis en état après utilisation. 

Par ailleurs, en sus de la constitution de stocks de matériels supplémentaires, la coopération entre établissements apparait nécessaire afin de pallier des ruptures de stocks ponctuels (masques chirurgicaux, gel hydroalcoolique, produits désinfectants, oxygène, etc…) et pouvant être absorbées par des mesures de solidarités entre établissements d’un même territoire de santé. 

La fiche technique « gestion d’une rupture de flux » en annexe 18 propose une aide à l’élaboration des mesures permettant d’anticiper et de gérer, en lien avec le Plan de Continuité d’Activité, les ruptures de flux, notamment les moyens matériels. 

Recours à des matériels et produits de santé complémentaires

Le plan bleu prévoit qu’au-delà des stocks dédiés aux besoins quotidiens, l’établissement constitue un stock complémentaire de produits de santé mobilisable lors de la survenue d’une SSE. 

En premier lieu, ce stock est composé d’une réserve de produits de santé qui sont les mêmes que ceux utilisés en routine, pour permettre à la structure d’être autonome pendant à minima 3 jours (72 heures), en tenant compte des spécificités locales et notamment des délais d’acheminement. En effet, l’établissement pouvant être confronté à une rupture d’approvisionnement en produits de santé (par exemple lors de la survenue d’une catastrophe naturelle rendant l’accès à l’établissement impossible, ou dans le cas d’une rupture de la chaîne de production ou de distribution), cette réserve est essentielle pour assurer la continuité de la prise en charge des résidents. 

Pour répondre aux besoins de soins prévus dans un protocole de soins ou prescrits en urgence, l’établissement peut détenir, en dehors des traitements prescrits pour une personne déterminée, certains médicaments, produits ou objets et des dispositifs médicaux stériles inscrits sur une liste définie. 
Cette liste est établie par le pharmacien ayant passé convention et par l’un des médecins attachés à l’établissement et désigné par la direction afin de répondre au besoin de soins prescrits en urgence. 

Il s’agit en pratique d’une liste des médicaments établie afin de permettre de répondre aussi bien aux besoins de « soins quotidiens » qu’à un besoin spécifique et immédiat en cas de prescription en urgence pour un résident. Cette liste est financée sur le budget de l’établissement et établie par le pharmacien (d’officine ou PUI) ayant passé convention et l’un des médecins attachés à l’établissement (médecin coordonnateur ou médecin prescripteur exerçant dans l’EHPAD à titre salarié). 

De plus, faisant partie des établissements recevant du public (ERP), les EHPAD ont à ce titre l’obligation de se munir d’un défibrillateur automatisé externe (DAE).

Recours aux stocks de vivres

Le plan bleu prévoit les dispositions permettant à l’établissement de faire face à une éventuelle rupture d’approvisionnement en eau destinée à la consommation humaine et en nourriture suite à un événement majeur et/ou un problème dans la chaîne de production ou de distribution (ruptures de livraisons, inaccessibilité des voies d’accès à l’établissement, etc.). 

Le stock d’eau destinée à la consommation humaine et de nourriture ainsi constitué sera suffisant pour permettre à l’établissement de disposer d’une autonomie de fonctionnement pendant les premières 72 h de la crise. 

Cette réserve est constituée d’eau embouteillée, de produits secs et de conserves, en référence à la fiche technique « gestion d’une rupture de flux » en annexe 18, élaborée en lien avec le PCA. 

MOBILISATION DE CONCENTION DE PARTENARIAT ENTRE UN EHPAD ET UN ETABLISSEMENT DE SANTE ORGANISANT LES MODALITES D’ACCUEIL ET DE PRISE EN CHARGE DU RESIDENT
L’établissement hospitalier :

Adresse :

Tél :

Représenté par :

Fonction :

Ci-après désigné

Et, d’autre part,

L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes :

Adresse :

Tél :

Représenté par :

Fonction :

Il est convenu ce qui suit

Article 1 : Objet 
La présente convention a pour objet de formaliser les obligations réciproques du CH … et de l’EHPAD … pour optimiser l’accueil et l’accès aux soins des personnes, notamment lors d’un accueil en urgence. 

Article 2 : Référents 
Chaque partie a désigné des référents, interlocuteurs ressources à contacter en priorité par les différents intervenants : 

· Pour la structure d’urgence du CH :

Médecin référent : Dr …

Tél :

Courriel :

Cadre supérieur de santé référent : … 

Tél :

Courriel :

· Pour l’EHPAD :

Directeur : …

Tél :

Courriel

Coordinateur de santé : …

Tél :

Courriel :

De même, une liste des référents hospitaliers pour chaque service (dermatologie, radiologie et gastro-entérologie, notamment) et des référents de l’EHPAD (animateur ou soignant) pour chaque personne résidente en EHPAD est annexée à la convention. Elle sera actualisée annuellement (noms et numéros de téléphone). 

Article 3 : Organisation de l’hospitalisation – fiche de liaison 
Le cadre général du mode de collaboration entre les professionnels de l’EHPAD et les services hospitaliers du CH doit permettre d’améliorer : 

· Le circuit d’accueil et de prise en charge du patient en urgence, afin de garantir la continuité de soins adaptés à la personne âgée, mais également de prendre en compte les spécificités liées à son état de santé (difficultés cognitives, interactions médicamenteuses…)

· La communication et la coordination avec les partenaires qui prennent en charge le résident en dehors du CH

· L’organisation du retour de la personne âgée vers son lieu de vie, que constitue l’EHPAD.

Pour chaque service hospitalier ou pôle, l’organisation de l’hospitalisation nécessite la mise en place d’une fiche de liaison, qui décrit et coordonne l’ensemble des interventions et des responsabilités lors de la prise en charge d’une personne âgée hébergée en EHPAD, et notamment : 

1) Le circuit de la prise en charge de l’urgence constatée à l’EHPAD (appel téléphonique du 15 qui déclenche les secours adéquats…) ; les modalités d’admission, d’accompagnement et le mode de financement des transports du résident à l’aller et au retour. 

2) Les engagements du CH : 

· Autoriser la présence d’une tierce personne lorsqu’elle est envisageable, nécessaire et possible (proche, accompagnant) notamment aux urgences. Cette présence doit être validée par le médecin responsable de l’unité

· Prendre en compte les besoins spécifiques de la personne liés à son état de santé en fonction des éléments apportés par l’EHPAD partenaire

· Assurer la continuité et l’adaptation de la prise en charge de la personne âgée, notamment via la fiche de liaison qui doit accompagner le résident tout au long de son transfert

· Donner l’ensemble de l’information nécessaire à l’EHPAD au cours du séjour et à préparer la sortie du patient : le CH s’engage notamment à prévenir préalablement l’EHPAD de la sortie, à s’assurer que les conditions de retour permettent la continuité de la mise en œuvre des soins requis dans de bonnes conditions (par exemple, un horaire de retour maximum à définir) et à compléter la fiche de sortie. 

3) Les engagements de l’EHPAD : 

· Hors cas d’urgence extrême, informer le CH de l’arrivée du résident
· Accompagner la personne âgée lors de sa prise en charge en urgence dans la mesure du possible, surtout en cas de patient non-communiquant, déambulant ou agité
· Compléter la fiche de liaison jointe à cette la convention et à la transmettre au service d’accueil du CH, ainsi que la fiche de traitement, la lettre du médecin et la synthèse médicale
· Transmettre l’ensemble des autres documents et informations nécessaires (documents administratifs, matériels, lettre du médecin…), notamment les pièces demandées lors d’une admission en urgence (photocopie de la pièce d’identité, numéro de sécurité sociale). 

Article 4 : Partage d’informations – périmètre du secret partagé 
Dans le respect du secret des informations concernant la personne âgée, protégée par les dispositions de l’article L. 1110-4 du Code de la Santé Publique, les professionnels du CH et de l’EHPAD peuvent être amenés à échanger des informations, avec l’accord de la personne ou de son représentant légal. Cet échange d’informations est limité aux éléments nécessaires à l’accomplissement de leurs missions respectives. Ces professionnels sont astreints au secret médical et/ou à la discrétion professionnelle. 

Article 5 : Connaissances réciproques 
Les deux partenaires s’engagent à promouvoir le contenu de la convention auprès des professionnels du CH et de l’EHPAD afin de pérenniser son appropriation et son application. 

Des actions de formation, d’information des équipes hospitalières sur la prise en soin des personnes âgées dépendantes peuvent être organisées par l’EHPAD, associant le CH, ou réciproquement. 

Ces actions de formation destinées à développer une culture commune peuvent faire l’objet d’une compensation financière au profit de l’établissement accueillant dont le montant est fixé au regard de leur durée et de la qualité des formateurs. 

Les stages professionnels au sein des deux structures sont recommandés et formalisés par une convention particulière (objectifs et durée du stage). 

Article 6 : Evaluation 
Chaque partenaire est en capacité d’interpeller l’autre partie à tout moment, en cas de dysfonctionnement manifeste : des interlocuteurs sont préférentiellement identifiés afin d’évaluer la pertinence de la mise en œuvre de la convention, d’apporter des mesures correctives, voire de développer des possibilités de médiation, le cas échéant. Il s’agit de : 

· Pour le CH :

…

Tél :

Courriel :

· Pour l’EHPAD :

…

Tél :
Courriel : 

Une évaluation a minima annuelle sera organisée entre les 2 parties, à tour de rôle. 

Article 7 : Prise d’effet, durée, résiliation 
La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle peut être modifiée par voie d’avenant après accord des deux parties. 

Elle est conclue pour une durée indéterminée et peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre partie en respectant un délai de préavis de trois mois. 

Elle sera résiliée de plein droit, en cas d’inobservance manifeste des clauses de la présente convention par l’une ou l’autre partie, et après mise en demeure restée infructueuse. 

Fait à ……….….., le …………………… 

Liste des annexes jointes à la convention : 
· Liste des contacts / référents : pour le CH et pour l’EHPAD
· Fiche de liaison urgence 
· Fiche de sortie / courrier de liaison 

Le Directeur du CH … 






   Le Directeur de l’EHPAD … 
Prénom NOM 








           Prénom NOM
7 ( Fiches Actions par évènement : 
N°1.
Vagues de chaleur et vagues de froid 

N°2.
Coupure de l’alimentation en eau potable

N°3.
Risques Infectieux/Epidémies et COVID

N°4.
Incendie

N°5.
Inondation

N°6.
Légionellose et légionnelle dans l’eau du réseau

N°7.
Panne d’énergie – DARDE

N°8.
Panne de système de sécurité Incendie

N°9.
Confinement

N°10.
Evacuation

N°11.
Gestion de décès en grand nombre 

N°12.
Maltraitance/Décès de résident suite à EI

N°13.
Vigilance Attentat

N°1. Vagues de chaleur et vagues de froid 
	Nom du référent canicule :


LA VAGUE DE CHALEUR – CANICULE 
1. Préambule :

Rappel : Le dispositif national destiné à prévenir et à lutter contre les conséquences sanitaires d’une canicule dénommé Plan National Canicule (PNC) comprend quatre niveaux d’alerte progressifs. Le site Météo France est la source d’information de référence (http://france.meteofrance.com/)
- Pic de chaleur : exposition de courte durée (un ou deux jours) à une chaleur intense présentant un risque pour la santé humaine, pour les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail et de l’activité physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 

- Episode persistant de chaleur : températures élevées qui perdurent dans le temps (supérieure à trois jours) pour lesquels les IBM sont proches ou en dessous des seuils départementaux ; ces situations constituant un danger pour les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de l’activité physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 

- Canicule : période de chaleur intense pour laquelle les IBM dépassent les seuils départementaux pendant trois jours et trois nuits consécutifs et susceptible de constituer un risque pour l’ensemble de la population exposée, elle est associée au niveau de vigilance météorologique orange ; 

- Canicule extrême : canicule exceptionnelle par sa durée, son intensité, son étendue géographique, à fort impact sanitaire, avec apparition d’effets collatéraux ; elle est associée au niveau de vigilance météorologique rouge. 

2. Actions à mettre en œuvre

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement en cas de déclenchement du niveau 3 ou 4, et active le plan bleu sur son initiative s’il le juge nécessaire ou à la demande du Préfet.

· Réunir la cellule de crise

· Suivre l’évolution des messages de mise en garde provenant de la préfecture et de l’ARS.

· Communiquer avec les autorités sanitaires.

· Organiser l’information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises et gérer la réponse aux médias le cas échéant. 

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches avec le médecin coordonnateur et l’IDEC.

· Recenser les personnels présents et déclenche le PCA si besoin.

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Adresser les messages aux services de l’Etat et autres partenaires, 

· Diffuser le message d’alerte au sein de l’établissement,

· Informer les familles,

· Centraliser, suit et met en forme les données sanitaires lorsque les niveaux 2 et 3 sont déclenchés (nb de résidents, nb de transferts non programmés, nb de décès, …) et en informe le directeur qui communique aux autorités sanitaires,

· Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour),

· Consulter le site de météo-France

	Personnel de santé


	Organiser la surveillance des personnes à risques

· Identifier les résidents à risques en trois groupes dans chaque unité (capables de boire seuls, nécessitant une aide partielle et ayant des troubles de déglutition) et demande l’avis du médecin traitant pour la prise en charge.

· Surveiller le comportement, l’état général, les signes d’alerte de déshydratation et les signes cliniques divers.

· Vérifier l’application des protocoles de prise en charge des résidents en cas de canicule mis en place dans l’établissement.

· Surveiller la température corporelle et le poids des résidents.

· Adapter les soins de bouche, douches, toilettes suivant les nécessités.
Vérifier les boissons et l’alimentation
· Surveiller les apports liquidiens (au moins 1.5 litre/ jour) suivant l’avis du médecin traitant (quantité de boissons, eau gélifiée…), 

· Planifier les consommations d’eau à intervalles réguliers en listant les résidents autonomes, avec une aide partielle ou totale, avec des troubles de la déglutition, 

· Vérifier l’adaptation des menus (fruits, crudités, potage, glaces…). 

Rappeler les principes de protection contre la chaleur

· Supprimer toute activité physique et sortie aux heures les plus chaudes.

· Habiller les résidents le plus légèrement possible (vêtements légers et amples)

· Amener tous les résidents dans la pièce rafraîchie pendant au moins 3 heures par jour.

· Pulvériser de l’eau sur visage et/ou corps si besoin.

· Ouvrir le plus possible les fenêtres et fait des courants d’air dès que la température extérieure est plus basse que la T° intérieure (en particulier pour le personnel de nuit).

· Vérifier les stocks des solutés de perfusion.



	Personnel de cuisine
	· Limiter l’ouverture des chambres froides, surveiller la température avec un soin particulier, dégivrer plus souvent que d’habitude si la couche de glace se forme de façon inhabituellement rapide

· Limiter l’exposition aux températures ambiantes des denrées sensibles

· Adapter les menus pour favoriser les aliments susceptibles d’assurer un apport hydrique important : soupes, compotes de fruits, sorbets, fruits et légumes riches en eau (pastèque, melon, fraises, pêches, prunes, tomates, courgettes, concombres…), yaourts, fromages blancs (un yaourt hydrate aussi bien qu’un verre d’eau).  Des repas froids seront proposés.

	Personnel service logistique
	· Le personnel affecté au service des repas s’assure que les résidents boivent suffisamment : petit déjeuner : boisson habituelle + un verre d’eau, déjeuner et diner : trois verres d’eau, goûter : boisson habituelle + un verre d’eau.

· Vérifier et maintenir la température des locaux (en dessous de 25°C),

· Vérifier le bon fonctionnement de la pièce rafraîchie, des volets, des stores et des appareils frigorifiques.

· Prévoir la quantité nécessaire en boissons (stock de bouteilles d’eau), eau gélifiée, brumisateurs, vaporisateurs, glaçons, poches à glace, cf. ci-dessous.

Arroser les façades et les terrasses les plus exposées si besoin.


Les matériels de prévention et de lutte contre les fortes chaleurs
· Brumisateurs : …
· Ventilateurs : …
· Packs cryogéniques : …
· Pulvérisateurs : …
· Bacs à glaçons : …
3. Communication auprès des familles :
Madame, Monsieur,

En prévision de l’été et des fortes chaleurs, je vous remercie de bien vouloir vous assurer que votre parent dispose, et en nombre suffisant, de vêtements adaptés à la saison.

Vous pourrez prévoir également un ventilateur, des brumisateurs ou des vaporisateurs à main.

Dans le cas du déclenchement par Monsieur Le Préfet d’un plan Canicule, je ne manquerai pas de vous solliciter pour venir en aide au personnel qui sera mobilisé prioritairement aux tâches d’hydratation des résidents.

L’équipe de la résidence mettra tout en œuvre pour que, cette année encore, les personnes âgées souffrent le moins possible de la chaleur.

Pour votre information, l’établissement est quasi entièrement climatisé ; seules les chambres ne le sont pas. 
En vous remerciant je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de mes sentiments les meilleurs.
4. Documents de traçabilité
· Recensement du matériel disponible

	MATERIEL

	Quantité
	Désignation
	Lieu de stockage

	…
	Brumisateurs
	

	…
	Packs cryogéniques
	

	…
	Pulvérisateurs
	

	…
	Bacs à glaçons
	

	…
	Climatiseur mobile
	

	…
	Poches à perfusion
	

	…
	Perfuseurs
	

	…
	Pieds à perfusions
	

	…
	Eau en bouteille
	


	LINGE

	Quantité
	Désignation
	Lieu de stockage

	…
	Draps
	Réserve lingerie

	…
	Couvertures
	Réserve lingerie

	…
	Alèses
	

	…
	Taies
	Réserve lingerie

	…
	Oreillers
	Réserve ASH

	…
	Serviettes de toilette
	Réserve ASH

	…
	Chemises malade
	Réserve lingerie

	…
	Sacs plastique pour linge contaminé
	Réserve lingerie

	…
	Sacs pour linge souillé
	Réserve lingerie


· Surveillance des locaux climatisés, conduite à tenir

Les personnes habilitées à intervenir sur les commandes de la climatisation sont :

· L’installateur : ENGIE

· Le responsable maintenance et sécurité : Eric PLEURON

· ASQ/HQ pour les unités et les chefs de services pour les autres espaces.

Les soignants n’interviendront que sur la commande « marche/arrêt ».

Dans le cas où ils constateraient une température anormalement basse ou haute alors que les paramètres affichés sont corrects, ils arrêteront la climatisation du local concerné et préviendront le responsable maintenance qui interviendra et appellera l’installateur si nécessaire.

La température de ces locaux doit être maintenue à 25°C.  Dans le cas où la température des autres locaux serait supérieure à 30°, le personnel s’assurera que la température des locaux climatisés ne dépasse pas un écart de 5° avec les locaux non climatisés.

La température à prendre en compte n’est pas celle affichée sur la télécommande, mais celle du thermomètre disposé dans les locaux.

Un relevé des températures des locaux climatisés sera effectué journellement sur la fiche prévue à cet effet (relevé des températures des locaux climatisés).

· Les rafraîchisseurs mobiles, conduite à tenir

Nombre de climatiseurs mobiles au sein de la résidence : …
La décision de mise en service d’un climatiseur mobile dans la chambre d’un résident est prise par la ASQ, en lien avec l’infirmière coordinatrice.

Si un roulement s’avère nécessaire, il faut laisser le climatiseur au minimum 3h30 dans chaque chambre.

Ne pas laisser la température descendre en dessous de 25°.

En cours de fonctionnement, la porte ou la fenêtre doivent rester entrebâillées.

Mode d’emploi : (se référer à la notice du constructeur).
En fin d’utilisation, remettre le climatiseur dans le rangement propre pour révision et prévenir le responsable maintenance et sécurité pour qu’il vérifie l’appareil.

Si ce climatiseur n’est pas utilisé dans une chambre, il peut l’être dans d’autres locaux : secrétariat, infirmerie…

· Relevé des températures des locaux climatisés
Date : 

	Mois :
	Salle ……………………
	Salle ……………………
	Salle ……………………

	
	10h
	16h
	18h
	10h
	16h
	18h
	10h
	16h
	18h

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


· Recensement des personnes à risque

Classement des résidents par groupes à risques

· Date : 

	N° de ch.
	Nom, prénom du résident
	Groupe (autonome, aide, troubles de déglutition)
	Validation IDEC

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


LA VAGUE DE FROID – GRAND FROID
Les mesures de gestion pouvant être mises en œuvre :

· La mobilisation des personnels

· Des actions de communication auprès du personnel sur les conséquences sanitaires d’une vague de froid

· Une surveillance accrue de l’état général des résidents – Pour rappel, un épisode de froid intense est propice aux épidémies de maladies infectieuses et favorise les pathologies cardiovasculaires, en particulier les maladies coronariennes et les accidents vasculaires cérébraux

· La délivrance de conseils aux résidents pour se protéger du froid

· Le recours en tant que de besoin à du personnel médical supplémentaire (ou augmentation du nombre de vacations) pour assurer la prise en charge des malades. Le transfert des résidents/patients vers les services hospitaliers étant limité aux cas graves

· L’adaptation des capacités d’accueil (ouverture des places en hébergement temporaire par exemple)
FICHE REFLEXE EN CAS DE VAGUES DE CHALEUR OU DE FROID

Liste non chronologique

· Activer la cellule de crise de l’établissement
· Informer l’ensemble des personnels de l’EHPAD sur les risques encourus et sur la conduite à tenir
· Mettre en œuvre les dispositifs de rafraîchissement des locaux en cas de canicule (aération, climatisation, ventilation, etc.) et les mesures d’hydratation des résidents
· Assurer un suivi et une surveillance quotidienne renforcée de l’état général des résidents, en particulier des personnes à risque
· Assurer la prise en charge médicale des résidents au sein de l’EHPAD, à l’exception des cas graves qui doivent être transférés vers les services hospitaliers
· Recourir en tant que de besoin à du personnel médical complémentaire (si l’établissement a recours ) des médecins prescripteurs)
· Lever l’alerte et assurer le retour à la normale
N°2. Coupure de l’alimentation en eau potable
	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décider du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir la cellule de crise

· Recenser les personnels présents et déclencher le Plan de Continuité d’Activité si besoin
· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Organiser la communication avec les familles des résidents

· Prévoir l’Information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises, et gérer la réponse aux médias le cas échéant.

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter, si besoin, les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches, en coordination avec le MEDEC et/ou la responsable des soins

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer les services de l’Etat et l’ARS, 

· Diffuser le message d’alerte au sein de l’établissement,

· Informer les familles,

· Centraliser, suivre et mettre en forme les données sanitaires et en informer les autorités sanitaires,

· Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour)

	Personnel de santé
	· Apporter aux résidents de l’eau embouteillée jusqu’au rétablissement de la situation.

· Informer les résidents

· Utiliser des lingettes pré-imbibées pour la toilette.

	Equipe cuisine
	· Modifier les menus en conséquence,

	Personnel service logistique
	· Prévoir la quantité nécessaire en boissons (stock de bouteilles d’eau),

· Effectuer la purge et le cas échéant la désinfection des tuyaux du réseau d’eau potable avant sa réutilisation.

· Prévoir en fonction des risques une analyse d’eau par un laboratoire agréé avant sa réutilisation à des fins sanitaires

· Utiliser du matériel jetable de cuisine (assiettes, couverts, serviettes…).


N°3. Risques Infectieux/Epidémies et COVID
	Nom du référent infectieux :


1. Description de l’évènement 
Cause : 
Epidémie due à la circulation d’un virus (grippe, IRA, TIAC, GEA, …).

2. Actions à mettre en œuvre
	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et activer le plan bleu.

· Suivre l’évolution des messages provenant de l’ARS.

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Organiser l’information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises et gérer la réponse aux médias le cas échéant.

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter, si besoin, les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches, en coordination avec le MED CO et/ou la responsable des soins.

· Recenser le personnel présent et déclenche le Plan de Continuité des Activités (PCA) si besoin.

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer les services de l’Etat et autres partenaires, 

· Diffuser le message d’alerte au sein de l’établissement,

· Informer les familles,

· Centraliser, suivre et mettre en forme les données sanitaires (nb de résidents, nb de transferts non programmés, nb de personnes malades, nb de décès…) et en informe le directeur qui communique aux autorités sanitaires,

Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour),

	Personnel de santé
	Organiser la surveillance des personnes à risques

· Identifier les résidents à risques et demander l’avis du médecin traitant pour la prise en charge.

· Vérifier l’application des protocoles de prise en charge des résidents et des bonnes pratiques en cas d’épidémie.

· Être hyper vigilant à l’exhaustivité de la traçabilité 

· Faire appliquer les précautions standards et complémentaires au sein de l’établissement (isolement des malades, restriction des visites…).

· Adapter l’organisation de l’établissement à la réalité épidémiologique (virulence du virus, taux d’attaque…), 
· Gérer les DASRI (déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés) de l’établissement.

· Mettre à disposition du personnel, des résidents et des visiteurs divers matériels (masques chirurgicaux, gants U.U, sur blouses, solutions hydroalcooliques…) 

	Equipe Cuisine
	· Adapter les menus si besoin (GEA)

· En cas de suspicion de TIAC, mettre à disposition des autorités les plats témoins des repas concernés

	Personnel service logistique
	· Assurer la logistique (linge, restauration, prestataires de services…).

· Gérer la signalétique (circuits / pièces spécifiques)








3. Instructions

Instruction N°1 : Distribution et Utilisation des masques

Distribution et utilisation des masques

Cette distribution est nominative et se fait sous la responsabilité de la responsable des soins en même temps que la distribution des boites de gants jetables et des flacons de solution hydroalcoolique.

Les masques chirurgicaux : 

Ils sont destinés à éviter la projection, par le porteur, de sécrétions des voies aériennes supérieures ou de salive pouvant contenir des agents infectieux transmissibles.

Toute personne malade doit porter ce masque dès qu’elle est en contact avec un soignant ou avec une personne l’approchant à moins de deux mètres. A changer dès qu’humide. Elimination par la filière DASRI

Les masques chirurgicaux seront portés par les salariés exposés au risque environnemental général, notamment du fait du contact avec leurs collègues et avec les résidents non malades. 

Elimination par la filière déchets ménagers

Les masques FFP2 :

Ils sont portés par le personnel soignant et non soignant en contact avec les résidents malades.

L’efficacité de ces masques dure entre 3 et 6h.  Ce sont des masques à usage unique qui doivent être détruits après utilisation. 

Elimination par la filière DASRI
Conseils d’utilisation :

· Ajuster le masque : dépliage complet, liens bien serrés ou élastique en place, pince-nez ajusté.

· Ne pas manipuler le masque lorsqu’il est en place car il y a un risque de détérioration de celui-ci et de contamination des mains.

· Se laver les mains avant la mise en place et après avoir enlevé le masque.

· Elimination des masques dans le circuit des ordures ménagères sauf pour les masques utilisés pour les personnes malades qui seront éliminés dans la filière DASRI.

Instruction N°2 : Signalétique PLAN Grippe déclenché



Veuillez-vous présenter impérativement à l’accueil avant toute visite et vous confirmer aux consignes qui vous seront données
Instruction N°3 : Sensibilisation des familles au port du masque


Instruction N°4 : Signalétique Isolement







 



POUR TOUT COMPLEMENT D’INFORMATION, S’ADRESSER AU PERSONNEL

Instruction N°5 : Recensement du matériel disponible
Le recensement de ce matériel est sous la responsabilité de l’IDEC, il est effectué une fois par an, dans le courant du premier trimestre.

	MATERIEL

	Quantité
	Désignation
	Lieu de stockage

	…
	Sacs poubelles de couleur
	…

	
	Masques pour résidents (en avoir 5000 en stock)
	

	
	Masques FFP2 pour le personnel (en avoir 500 en stock)
	

	
	Surblouses de protection à usage unique
	

	
	Mouchoirs en papier
	

	
	Gants
	

	
	Solutions hydroalcooliques
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	STOCK TAMPON (MEDEC)

	Quantité
	Désignation
	Lieu de stockage

	…
	Médicaments antipyrétiques
	…

	
	Tamiflu
	

	
	
	


	LINGE

	Quantité
	Désignation
	Lieu de stockage

	…
	Draps
	…

	
	Couvertures
	

	
	Alèses
	

	
	Taies
	

	
	Oreillers
	

	
	Serviettes de toilette
	

	
	Chemises malade
	

	
	Sacs plastique pour linge contaminé
	

	
	Sacs pour linge souillé
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Tableau d’aide à l’élaboration d’un plan d’actions DARI suite à l’auto-évaluation



	
	Chapitres
	Points faibles de votre organisation
	Actions à conduire
	Responsable de l’action
	Calendrier
	Points de situation (Date du comité de suivi)

	1
	Chapitre I : Organisation des moyens de prévention dans l’établissement
	
	
	
	
	

	2
	I-1 : Moyens
	
	
	
	
	

	3
	I-2 : Surveillance / Alerte / Indicateurs
	
	
	
	
	

	4
	I-3 : Antibiotiques
	
	
	
	
	

	5
	I-4 : Tenue du personnel de l’établissement
	
	
	
	
	

	6
	Chapitre II : Gestion de l’environnement et des circuits
	
	
	
	
	

	7
	II-1 : Entretien des locaux
	
	
	
	
	

	8
	II-2 : Hygiène en restauration
	
	
	
	
	

	9
	II-3 : Gestion du linge
	
	
	
	
	

	10
	II-4 : Gestion des déchets
	
	
	
	
	

	11
	II-5 : Gestion de la qualité de l’eau
	
	
	
	
	

	12
	Chapitre III : Gestion du matériel
	
	
	
	
	

	13
	Chapitre IV : Gestion des soins
	
	
	
	
	

	14
	IV-1 : Actes infirmiers et de nursing
	
	
	
	
	

	15
	IV-2 : Antiseptiques
	
	
	
	
	

	16
	IV-3 : Précautions « standard »
	
	
	
	
	

	17
	IV-4 : Précautions complémentaires
	
	
	
	
	

	18
	IV-5 : Hygiène des résidents
	
	
	
	
	

	19
	Chapitre V : Les vaccinations contre les affections respiratoires
	
	
	
	
	

	20
	Chapitre VI : Gestion des risques épidémiques
	
	
	
	
	

	21
	VI-1 : Gale
	
	
	
	
	

	22
	VI-2 : Tuberculose pulmonaire
	
	
	
	
	

	23
	VI-3 : Gastro-entérite
	
	
	
	
	

	24
	VI-4 : Infection respiratoire aiguë basse
	
	
	
	
	

	25
	Chapitre VII : Prévention des accidents avec exposition au sang
	
	
	
	
	


FICHE REFLEXE EN CAS DE RISQUE INFECTIEUX

Liste non chronologique

· Transmettre l’alerte à la Direction de l’EHPAD et au référent « épidémie »

· Activer la cellule de crise de l’établissement

· Informer l’ensemble des personnels de l’EHPAD (et des bénévoles le cas échéant) sur les risques encourus

· Mettre en œuvre, sans attendre la confirmation étiologique, des mesures barrières pour limiter la propagation de l’agent infectieux (rappel des professionnels de santé, PCH, hygiène alimentaire et de l’environnement, isolement des malades, masques de protection, réduction des contacts avec les personnes malades et leurs déplacements, limitation des activités sociales, etc.)

· Mener des investigations sur le foyer infectieux (recherche du cas index et des cas contacts, analyses microbiologiques, période d’incubation, etc.) – mission réalisée par le référent « épidémie » en lien avec le médecin coordonnateur

· Mettre en œuvre les mesures curatives et/ou préventives étiologiques adaptées selon les recommandations (antibiothérapie, chimiothérapie ou chimioprophylaxie antigrippale)

· Evaluer les besoins humains et matériels supplémentaires nécessaires pour assurer la continuité des activités principales (si mise à l’écart des soins de personnel symptomatique, surcharge de travail) et mettre en œuvre les mesures de gestion adéquates à l’aide du volet gestion d’une rupture de flux

· Déterminer la stratégie de communication auprès des résidents, des familles et des professionnels libéraux (information sur la situation en cours et sur les mesures de précaution à respecter, notamment information des visiteurs et des intervenants extérieurs)

· Mettre en œuvre les mesures de surveillance continue des cas dès le premier cas détecté : tenir à jour une courbe épidémique des cas, rechercher activement d’autres cas chez les résidents et le personnel

· Faire un signalement et/ou une demande d’appui coordonné à l’ARS selon les modalités réglementaires (maladies à déclaration obligatoires, cas groupés d’IRA (infections respiratoires aiguës) ou de gastro-entérites, etc.)

· Lever l’alerte et assurer le retour à la normale

N°4. Incendie
Alerter les secours (POMPIERS 18) et suivre leurs recommandations

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décide du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir la cellule de crise

· Recenser les personnels présents

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Organiser la communication avec les familles des résidents

· Prévoir l’Information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises, et gère la réponse aux médias (le cas échéant)

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter si besoin les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches en coordination avec le MED CO et la resp soins.

· Recenser le personnel présent et déclencher le PCA si besoin.

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer les services de l’Etat et autres partenaires, 

· Informer les familles

	Personnel de santé
	· Porter secours aux personnes en danger immédiat

· Demander de l’aide aux personnes présentes

· Préparer les résidents à l’évacuation urgente des locaux

· Appliquer les procédures et protocoles affichés et diffusés

	Personnel service logistique
	· Préparer l’évacuation urgente des locaux

· En lien avec les services du siège, organiser la remise en état des locaux après le sinistre


N°5. Inondation
	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décide du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir la cellule de crise

· Communiquer avec les autorités sanitaires 

· Organiser et diriger l’évacuation si celle-ci est nécessaire en lien avec les autorités décisionnaires

· Organiser la communication avec les familles (et les médias) / Communique avec les médias  

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter, si besoin, les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches, en coordination avec le médecin coordonnateur et/ou l’IDEC

· Recenser les personnels présents et déclencher le PCA si besoin.

Si l’eau est déclarée impropre à la consommation :

· S’assurer de disposer d’un stock conséquent d’eau en bouteille pour la consommation d’eau dans la résidence

· Conséquences pour les unités :

Objectif : disposer dans chaque unité d’un flexible équipé par soignant en charge des toilettes qui le déplace de chambre en chambre au fur et à mesure des toilettes. 

· Estimer le besoin en filtre 22 microns antibactérien ou antilégionelle puis commander en urgence ou utiliser la dotation prévue à cet effet.

· Conséquences pour la cuisine :

Informer le chef de cuisine : 
· Légumerie : équiper le robinet d’un filtre 22 microns

 + BIEN RESPECTER LA DILUTION DU CHLORE ET LE TEMPS DE TREMPAGE INDIQUE DANS LE PMS + RINCAGE A L’EAU EN BOUTEILLE OU RINCAGE DANS UN BAC AVEC EAU CHLOREE A 1 mg/L 
· Pas de problème d’un point de vue bactériologique pour utiliser les lave-vaisselles 

· Conséquences pour la lingerie :

· Idem pour les lave-linges que pour les lave-vaisselles

Quand l’eau est de nouveau déclarée potable, donner la consigne de purger le réseau d’eau. 

· Pour chaque robinet faire couler de l’eau chaude pendant 5mn 
Être vigilant quant aux résultats des prochaines analyses bactériologiques


	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer les services de l’Etat et autres partenaires, 

· Diffuser le message d’alerte : Agence Régionale de Santé, Préfecture, transporteurs sanitaires, SDIS, au sein de l’établissement…

· Informer les familles,

Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour),

	Personnel de santé
	· Informer les résidents

Préparer les résidents dans le cas d’une évacuation

	Personnel service logistique
	En lien avec le DPMS :

· Alerter les services (ENEDIS, eau potable, …)

· S’assurer du bon fonctionnement des réseaux

· Prévoir en fonction des risques une analyse d’eau par un laboratoire agréé avant sa réutilisation à des fins sanitaires

· Couper l’électricité, l’eau, … si nécessaire

· Etanchéifier les pièces « sensibles » (cuisine, locaux techniques)

· Organiser l’évacuation de l’eau, la remise en état des locaux (salubrité) et des équipements vitaux :

· Aérer, nettoyer, désinfecter les locaux

· Vérifier le bon fonctionnement des installations d’assainissement des eaux usées
· Jeter les aliments souillés ou ceux pour lesquels la chaîne du froid a été interrompue


FICHE REFLEXE EN CAS D’INONDATION

Liste non chronologique

· Assurer une surveillance continue des indicateurs météorologiques (vigilance crues) : APIC-Vigicrues Flash (meteofrance.fr)
· Activer la cellule de crise de l’établissement et renforcer si besoin l’équipe de direction mobilisable ou joignable (ex : astreinte pendant la nuit ou les week-ends ou période de congé)
· Informer l’ensemble des personnels de l’EHPAD et des professionnels intervenant dans l’établissement sur les risques encourus, les dispositions prises et les procédures applicables existantes
· Renforcer en tant que de besoin le personnel et mobiliser de façon préventive les techniciens intervenant dans le fonctionnement et l’entretien de la structure
· Mettre en œuvre des mesures de sauvegarde des résidents en lien avec les services de secours et les autorités locales (mise à l’abri de manière adaptée aux événements). En cas de besoin, organiser le transfert des résidents ainsi que leur suivi avec les autorités de tutelles
· Assurer la continuité des activités indispensables à la santé des résidents en évaluant les besoins humains nécessaires (personnel ne pouvant venir travailler, surcharge de travail liée à la gestion de l’évaluation / mise à l’abri
· S’assurer du bon fonctionnement des services prestataires (repas notamment) et réseaux de distribution (électricité notamment) et mettre en œuvre des mesures de sauvegarde des biens matériels
· Faire le lien (alerte et points de situation) avec l’ARS, le Conseil Départemental, la mairie, la préfecture et les services de secours (SDIS) et s’informer de l’évolution de la situation
· Déterminer la stratégie de communication auprès des résidents, des familles et des professionnels libéraux (information sur la situation en cours et sur les mesures de précaution à respecter)
· Lever l’alerte et assurer le retour à la normale en ayant une vigilance sur la phase de retour à l’activité qui peut se dérouler sur un mode dégradé pour prendre en compte un possible absentéisme réactionnel quelques jours plus tard, vérifier la bonne prise en charge des personnes évacuées, réunir le personnel pour débriefer et l’informer sur la suite des événements
· Tenir informées les autorités quant à la situation de l’établissement (dégâts, reprise de l’activité, nécessité de reconstruction, pertes financières), faire l’invention des dégâts matériels (photographies et archivage des factures pour les dossiers d’assurance)
· Faire un retour d’expérience et ajuster en tant que de besoin les procédures
N°6. Légionellose et légionnelle dans l’eau du réseau
1. Définition

La légionellose ou « maladie du légionnaire » est une maladie infectieuse provoquée par des bactéries du genre legionella : les légionelles. C’est une maladie à déclaration obligatoire (MDO).

La contamination de l’homme se fait par inhalation d’eau contaminée diffusée sous forme d’aérosols ou de microgouttelettes. 

La légionellose ne peut se contracter par la consommation d’eau contaminée.

Les transmissions interhumaines de la légionellose ne sont pas possibles.

2 scénarii peuvent se présenter :

1. Prolifération de légionelles dans le réseau 

2. Cas de légionellose

2. Description d’un cas de légionellose

Une contamination humaine par des légionnelles peut se traduire par :

· Un syndrome pseudo-grippal ou Fièvre de Pontiac n’entraînant généralement pas de complications

· Une légionellose (pneumopathie aigüe) pouvant être mortelle en cas de facteurs aggravant : immunodépression, tabac, maladie pulmonaire, …

Si l’enquête médicale (menée par le département Veille et Sécurité Sanitaire de l’ARS) révèle que la maladie a probablement été contractée au sein de l’établissement, des mesures immédiates doivent être prises :

· Suspension des douches ou installation de micro-filtres

· Analyses

Les transmissions interhumaines sont impossibles mais les temps d’incubation de la maladie peuvent varier selon les individus, une surveillance médicale des résidents doit être mise en place afin de détecter rapidement d’éventuels nouveaux cas.

Si les analyses montrent une contamination du réseau d’ECS par les légionnelles (> 1000 UFC/L), la conduite à tenir décrite dans la procédure Risque légionnelle doit être respectée.

3. Actions à mettre en œuvre 

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement

· Informer les autorités sanitaires (ARS)

· Décider des mesures immédiates à mettre en œuvre (suspension des douches, organisation d’analyse sur le réseau de l’établissement) après avis des autorités sanitaires

	Personnel de santé
	· Organiser la surveillance médicale des résidents
· En cas d’une symptomatologie pouvant évoquer une possible légionellose, hospitaliser le résident 
· NOTA : Si l’établissement de santé diagnostique une légionellose, c’est lui qui se chargera du signalement administratif auprès de l’ARS à l’aide du CERFA approprié

	Personnel service logistique
	· Mettre en œuvre les mesures immédiates de gestion (installation de micro-filtres, …)


N°7. Panne d’énergie – DARDE
Alerter les secours (POMPIERS 18) en cas de fuite de gaz

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décide du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir la cellule de crise

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Organiser la communication avec les familles des résidents, et avec les médias le cas échéant

· Prévoir l’information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises. 

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter, si besoin, les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches, en coordination avec le MED CO et la responsable des soins.

· Recenser les personnels présents et déclenche le PCA si besoin.

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Adresser les messages aux services de l’Etat et autres partenaires, 

· Diffuser le message d’alerte au sein de l’établissement,

· Informer les familles,

· Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour)

	Personnel de santé
	· Informer les résidents 

· Recenser les personnes sous assistance respiratoire et met à disposition les moyens de substitution (obus d’oxygène, système d’assistance respiratoire sur batterie, …) en cas de coupure d’électricité

· Préparer les résidents dans le cas d’une évacuation

	Personnel service logistique
	· Prendre contact avec les opérateurs (électricité, gaz, …)

· Mettre en œuvre les solutions de substitution prévues au sein de l’établissement (groupe électrogène, chauffages de substitution si nécessaire, distribution des couvertures de survie, des lampes électriques…)

· Mettre à disposition les matériels nécessaires pour assurer le confort des résidents (couvertures, boissons chaudes…)

· Si la panne persiste dans le temps, organiser la sous-traitance de certaines activités : restauration, blanchisserie, …


N°8. Panne de système de sécurité Incendie
1. Actions à mettre en œuvre

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décide du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir (si nécessaire) la cellule de crise

· Recenser les personnels présents

· Communiquer avec les autorités sanitaires (ARS, SDIS)

· Prendre des mesures, dites compensatoires, pour pallier le manque de surveillance de détection incendie :

· Moyens humains internes à l’établissement

· Agents de surveillance titulaires qualifiés SSIAP 1 et/ou SSIAP 2 (contacter des sociétés de surveillance ou de sécurité)

Ces mesures compensatoires consistent à monter des tours de garde avec ronde durant la nuit.

Ces mesures (recours à des agents de surveillance) sont levées dans la journée, si le personnel de jour est en nombre suffisant pour assurer cette surveillance

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer l’ARS 

· Contacter le SDIS qui se chargera d’effectuer dans les meilleurs délais une évaluation du niveau de risque sur place

· Informer le maire de la commune, et le préfet (SIDPC) des difficultés rencontrées et des solutions proposées

· Adresser aux services alertés une adresse mail valide, un numéro de télécopie valide et un numéro de téléphone dédié

	Personnel de santé
	· Recenser les résidents de GIR 1 et 2 présents et leur répartition au sein du/des bâtiment(s) de l’établissement (cette répartition doit être communiquée aux autorités sanitaires)

	Personnel chargé de la logistique
	· Faire les démarches nécessaires auprès de la société chargée du SSI de l’établissement


N°9. Confinement
	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et décide du déclenchement du Plan Bleu

· Réunir la cellule de crise

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Organiser l’Information aux familles de la situation au sein de l’établissement et des mesures prises, et gère la réponse aux médias le cas échéant.

· Vérifier que les professionnels de l’établissement et les autres acteurs du secteur médico-social ont une bonne connaissance du problème et des mesures, ou protocoles à mettre en œuvre.

· Adapter si besoin les plannings et les fiches de poste du personnel avec priorisation des tâches, en coordination avec le médecin coordonnateur et/ou l’IDEC.

· Recenser les personnels présents et déclencher le PCA si besoin.

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur : 

· Informer les services de l’Etat et autres partenaires, 

· Diffuser le message d’alerte : Agence Régionale de Santé, Préfecture, SDIS, au sein de l’établissement…

· Informer les familles,

· Consulter régulièrement la boite de messagerie de l’établissement (au minimum 3 fois par jour),

	Personnel de santé
	· Informer les résidents

· Organiser la surveillance des résidents pendant la période de confinement

· Organiser la distribution et la prise de comprimés d’iode lorsque cela est nécessaire (décision du préfet en cas d’activation du plan iode)

	Personnel service logistique
	· Confiner les locaux :

· Calfeutrer les portes, les fenêtres, les grilles d’aération

· Arrêter la VMC

· Arrêter les appareils à combustion risquant de provoquer des intoxications au monoxyde de carbone (CO)

· Organiser la distribution d’eau embouteillée si l’eau du réseau d’alimentation en eau potable n’est plus consommable.

· S’assurer de la constitution des stocks (eau, lingettes pour les résidents, comprimés d’iode, …)


N°10. Evacuation
1. Préambule 

La préparation consiste à :

· Disposer d’une typologie précise des résidents tenue à jour

· Identifier les possibles lieux de placement des résidents (établissement de santé, autre établissement médico-social, « structure intermédiaire » type centre d’hébergement, …) en fonction de cette typologie

· Établir des contacts préalables avec les établissements et structures de proximité susceptibles d’accueillir les résidents en cas d’évacuation

· Identifier les transports (notamment transports sanitaires) nécessaires à l’évacuation des résidents

· Établir des contacts préalables avec les entreprises de transport (sanitaires)

· Recenser les matériels/équipements/documents qui devraient « suivre » les résidents vers leurs lieux d’accueil / estimer les volumes de matériels/équipements à déménager

Typologie (Selon le critère GIR):

	Répartition chiffrée des résidents selon l’évaluation GIR
	GIR1
	

	
	GIR2
	

	
	GIR3
	

	
	GIR4
	

	
	GIR5
	

	
	GIR6
	


Selon des critères permettant d’identifier les lieux de placement des résidents et les transports (sanitaires) nécessaires à leur évacuation :

	Nombre de résidents pouvant bénéficier d’un accueil de type hôtelier, encadré par vos personnels
	

	Nombre de résidents nécessitant un encadrement spécifique (malades Alzheimer, troubles envahissants du développement, …)
	

	Nombre de résidents nécessitant un accueil en établissement de santé
	

	Nombre de résidents devant être évacués couchés
	

	Nombre de résidents à mobilité réduite
	

	Nombre de résidents en fauteuil roulant
	

	Nombre de résidents pouvant être accueillis par leur famille
	


2. Actions à mettre en œuvre

	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et active si nécessaire le plan bleu

· Mettre en œuvre le plan d’évacuation préalablement élaboré en lien avec les autorités décisionnaires

· Etudier et valider en lien avec les autorités les orientations de ses résidents et les moyens nécessaires à déployer (aspects financiers…)

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Prévoir l’information des familles, et gérer la réponse aux médias le cas échéant

· Recenser le personnel présent et décider des rappels de personnels si nécessaire

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur :

· Diffuser le message d’alerte au sein de l’établissement

· Informer les services de l’Etat

· Prendre contact avec les transports (sanitaires) et les structures et établissements d’accueil

· Informer les familles

	Personnel de santé
	· Informer les résidents

· Préparer les résidents à l’évacuation

· Veiller à la continuité de la prise en charge du résident (traitement en cours, effets personnels …)

· Préparer les matériels/équipements qui doivent suivre les résidents lors de l’évacuation

	Personnel service logistique
	· Organiser le déménagement des matériels/équipements


EXEMPLE DE TABLEAU PERMETTANT LE SUIVI DE L’EVACUATION DE RESIDENTS DE L’EHPAD
	Éléments d’identito-vigilance
	Évacuation
	Moyen de transport
	Commentaires

	Nom du résident
	Prénom du résident
	Date de naissance
	De (n° de chambre) :
	Vers (établissement, zone, etc.) :
	Bus
	VSL (3 résidents maximum, en transport assis)
	Ambulance
	Autre, préciser
	Prise en charge particulière (oxygène, mesures d’isolement infectieux, n° de GIR, douleur, etc.)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


N°11. Gestion de décès en grand nombre 
	Directeur
	· Coordonner les actions et procédures au sein de l’établissement (déclenchement procédure canicule, grippe, …)

· Assurer la coordination funéraire avec les autres services (préfecture, mairie, ARS, …) et communiquer avec ces services

· Organiser la communication avec les familles, et gérer la réponse aux médias le cas échéant
· Informer les services de l’Etat et autres partenaires, 

· Informer les familles,

· Centraliser, suivre et mettre en forme les données sanitaires et en informer les autorités sanitaires
· Renseigner le chronogramme

	Personnel de santé
	· Assurer la prise en charge des décès en respectant la dignité des personnes et des familles

	Personnel service logistique
	· Aménager des espaces favorisant la conservation, à titre temporaire, des corps au sein de l’établissement

· Gérer la signalétique


N°12. Maltraitance/Décès de résident suite à EI
	Directeur
	· Donner l’alerte au sein de l’établissement et activer si nécessaire le plan bleu

· Communiquer avec les autorités sanitaires

· Prévoir l’information de la famille 

· Organiser la communication de crise selon les instructions données en 1ère partie dans le manuel de crise, et gérer la réponse aux médias le cas échéant
· Prévoir l’information des salariés et des résidents 

· Prévoir la mise en œuvre d’une assistance psychologique du SAMU ou d’une ressource d’un autre établissement

· Préparer le personnel aux auditions judiciaires (éléments de langage)

· Analyser les causes profondes de l’évènement

· Renseigner le chronogramme

	Personnel chargé du secrétariat
	· Selon les directives du directeur :

· Informer les services de l’Etat

· Prendre contact avec un établissement du groupe pour mise à disposition d’une ressource de psychologue
· Informer les familles

	Personnel de santé
	· Informer les résidents
· Participer aux groupes des paroles/ d’analyse de pratique

· Encadrement des soins : mettre en sécurité le dossier médical et de soins du résident (coffre ou archivage électronique)


N°13. Vigilance Attentat
[image: image2.png]



VIGILANCE

· Témoin d’une situation ou d’un comportement suspect

· Contacter les forces de l’ordre au 17 ou 112
[image: image3.png]



· Lorsque vous entrez dans un lieu : repérez-les sorties de secours

· Ne diffusez aucune information sur l’intervention des secours

· Ne diffusez pas de rumeurs ou d’informations non vérifiées sur internet et les réseaux sociaux
REPERAGE DES CAS DE RADICALISATION
« Par radicalisation, on entend le processus par lequel un individu ou un groupe adopte une forme violente d’action, directement liée à une idéologie extrémiste à contenu politique, social ou religieux qui conteste l’ordre établi sur le plan politique, social ou culturel » Définition interministérielle.
Le directeur de l’établissement peut décider du signalement d’un cas de radicalisation supposé auprès du centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation dont le numéro vert est : 
0 800 00 56 96
En cas de doute : 
http://www.stop-djihadisme.gouv.fr/radicalisation/identifier-radicalisation/quels-sont-signes-radicalisation
Il appartient à chacun de faire remonter l’information de manière strictement confidentielle à la chaîne hiérarchique.


8 ( Documents supports
Outils de sécurisation des ESSMS
L’établissement a pour mission d’assurer notamment dans son enceinte la sécurité des personnes et des biens. Cet impératif concerne aussi bien les résidents que les visiteurs, les intervenants extérieurs ou les personnels.

Ainsi, chaque établissement est tenu de développer une politique globale de sécurité de mettre en place une organisation visant à assurer, quel que soit le type de menace, la protection de l’établissement. Cette démarche s’intègre à l’élaboration du plan bleu. Pour le cas particulier du risque terroriste, la stratégie de protection mise en place doit être en cohérence avec les instructions gouvernementales, notamment le plan Vigipirate, qui fixe la réponse gouvernementale en matière de vigilance, de prévention et de protection face à la menace terroriste.

En fonction des spécificités de sa structure, chaque directeur doit intégrer les mesures de sécurité :

· Soit dans son règlement de fonctionnement ;

· Soit dans une fiche de sécurité dédiée, à annexer au règlement de fonctionnement. Dans cette option, si l’établissement est implanté dans une autre structure (ex : établissement de santé) disposant déjà d’un plan de mise en sécurité, le directeur vérifiera que celui-ci est bien étendu à l’établissement ; dans le cas contraire, il élaborera sa propre fiche de sécurité en cohérence avec la démarche de la structure d’accueil.

Pour les accompagner dans leur démarche de sécurisation de l’établissement, le directeur de l’établissement peut solliciter l’appui notamment de :

· De la préfecture, des forces de police et de gendarmerie (référents sûreté) ;

· Du conseiller de défense et de sécurité de zone de l’ARS ;

· Du ministère en charge de la santé et de la prévention : service spécialisé du haut fonctionnaire de défense et de sécurité et délégué à la sécurité générale de la direction générale de l’offre soins.

Les établissements doivent prendre en compte les recommandations formulées dans l’instruction n° SG/HFDS/DGCS/2017/219 du 4 juillet 2017 relative aux mesures de sécurisation dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux pour élaborer leur démarche de sécurisation.

a. Fiche de recensement des personnels présents 
Date :                                                     Bilan fait à                              h

Responsable du recensement : 
	NOM, Prénom
	Fonction
	NOM, Prénom
	Fonction

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


(A transmettre à la cellule de crise de l’établissement dès la fin du recensement

b. Autoévaluation de sûreté
Sur la base des réponses produites, il revient au rédacteur d’analyser l’adéquation entre les vulnérabilités et les mesures de prévention et de protection prises ou envisagées.

1- Présentation générale

· Situation géographique :
	Environnement de l’implantation de la structure (rural, urbain, centre-ville, résidentiel, etc.)
	

	Point de vigilance particulier (proximité d’un site sensible ou Seveso, d’un établissement scolaire ou d’une administration, etc.)
	

	Intégration dans un établissement de santé ou à proximité d’un site déjà sécurisé (préfecture, police, gendarmerie)
	


· Caractéristiques de la structure :
	Description du site (superficie, nombre de bâtiments)
	

	Type de public accueilli
	

	Capacité d’accueil du public
	

	Description des aménagements spécifiques au type de public
	

	Horaires de fonctionnement
	


· Nombre de personnels présents dans l’établissement :
	Personnels d’encadrement, techniques et administratifs
	

	Personnels de sûreté (préciser les qualifications)
	

	Personnels soignants
	

	Prestataires travaillant sur site
	

	Autres personnels
	


2- Étude de l’établissement

2-1 Périphérie de l’établissement (extérieur) 
· Environnement immédiat :
	
	Description
	Influence sur les risques du site*

	Accessibilité/Niveau de fréquentation à proximité
	
	

	Le quartier est-il perçu comme sûr ?
	
	

	Lieux de rassemblement proches pouvant causer des troubles
	
	

	Type de l’habitat dominant aux alentours, voisinage mitoyen
	
	

	Topographie spécifique (impasse, friche, etc.)
	
	


	Des items cités ci-dessus ont-ils eu un lien avec des incidents dans l’établissement ?
	Jamais
	Parfois
	Souvent

	
	Si oui, reporter les incidents à la section 2.4 « Gestion des problématiques de sûreté au sein de l’établissement »

	Si oui, ces incidents sont-ils ?
	Peu graves
	Graves
	Très graves

	Depuis combien de temps ?
	
	
	


· Extérieur de l’établissement (périmètre compris entre la limite de propriété et l’enveloppe du ou des bâtiments, accès au bâtiment exclus) :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Existe-t-il une clôture ? Est-elle homogène et en bon état ?
	
	
	
	

	Existe-t-il une possibilité d’accès par une mitoyenneté ?
	
	
	
	

	Nombre d’accès pour les véhicules
	
	
	
	

	Nombre d’accès pour les piétons
	
	
	
	

	Chaque accès est-il équipé :

D’un contrôle d’accès ? (Interphone, barrière, digicode)

D’un dispositif anti-voiture bélier ?
	
	
	
	

	Existe-t-il un parking ?

Est-il sécurisé ?
	
	
	
	


	O
	Oui ou Satisfaisant
	N
	Non ou A renforcer
	SO
	Sans objet


*Influence sur le risque de l’établissement : + Influence positive, = Sans influence, - Facteur de risque.

	Y a-t-il des espaces verts ?

Sont-ils entretenus ?

Peut-on s’y dissimuler ?
	
	
	
	

	Existe-t-il des bâtiments annexes, des abris ?
	
	
	
	

	L’éclairage des espaces extérieurs est-il satisfaisant ?
	
	
	
	


2-2 Bâtiment (aspects extérieurs)
· Murs et façades :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Peut-on facilement escalader les murs d’enceinte ?
	
	
	
	

	Les fenêtres sont-elles sécurisées ? Comment ?
	
	
	
	

	Existe-t-il d’autres ouvertures pouvant permettre une intrusion ?
	
	
	
	

	Y a-t-il de larges baies vitrées ?

Sont-elles protégées ? Les vitrages sont-ils résistants ?
	
	
	
	

	L’éclairage de la façade est-il satisfaisant ?
	
	
	
	

	Une ronde extérieure est-elle systématiquement assurée avant la fermeture de l’établissement ?
	
	
	
	


· Accès au bâtiment :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Les accès sont-ils surveillés ?
	
	
	
	

	Chaque accès est-il équipé d’un contrôle d’accès ?
	
	
	
	

	Les accès sont-ils différenciés entre le personnel, le public accueilli et les fournisseurs ?
	
	
	
	

	Y a-t-il une protection d’accès sur les entrées lorsqu’ils sont fermés (rideau métallique, volets) ?
	
	
	
	

	Les sorties de secours sont-elles verrouillées depuis l’extérieur ?

Comment sont-elles sécurisées ?
	
	
	
	


· Toiture :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Peut-on y accéder facilement depuis l’extérieur ?
	
	
	
	

	Peut-on y accéder facilement depuis l’intérieur ?
	
	
	
	

	Peut-on pénétrer à l’intérieur du bâtiment par les toits ?
	
	
	
	

	Y a-t-il sur le toit des équipements sensibles ?
	
	
	
	

	Y a-t-il des exutoires (puis de lumière et évacuation de fumée ?

Sont-ils sécurisés ?
	
	
	
	


2-3 Bâtiments (volumes intérieurs) 

· Sécurisation intérieure :
	Identification des locaux sensibles
	Description du local et de ses moyens de sécurisation
	Influence sur les risques du site

	Local sensible n°1
	
	

	Local sensible n°2
	
	

	Local sensible n°3
	
	

	Local sensible n°4
	
	


· Energie et réseaux :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Des produits dangereux (toxiques, gaz) sont-ils présents dans l’établissement ?
	
	
	
	

	Les emplacements des organes de coupure des fluides sont-ils connus ?
	
	
	
	

	Les accès aux locaux techniques ou de stockage sont-ils restreints ? Quelles mesures de sûreté sont spécifiquement prévues ?
	
	
	
	


	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Le support informatique est-il :

Réalisé en interne ?

Sous-traité ?
	
	
	
	

	L’hébergement des SI est-il :

Internalisé (serveurs locaux) ?

Externalisé (cloud) ?
	
	
	
	

	Le local serveur informatique est-il sécurisé ? Comment ?
	
	
	
	

	Avez-vous désigné une personne-ressource en informatique ?
	
	
	
	

	Les informations sont-elles régulièrement sauvegardées ?
	
	
	
	

	Le support de sauvegarde est-il isolé du réseau d’usage ?

Physiquement ? Sinon par des protections logicielles ?
	
	
	
	

	Les ordinateurs reliés à Internet sont-ils équipés d’un antivirus et protégés par un pare-feu ?
	
	
	
	

	Des accès distants sont-ils disponibles pour certains utilisateurs (travail en mobilité) ?
	
	
	
	

	L’accès aux ordinateurs est-il protégé par des mots de passe individuels ?
	
	
	
	

	La session de travail est-elle verrouillée par son utilisateur quittant son poste ou se fait-elle de façon automatique après un temps d’inactivité ?
	
	
	
	

	Des activités pédagogiques sur la sécurité des SI sont-elles organisées ?
	
	
	
	

	Les actions des utilisateurs sont-elles tracées et datées ?
	
	
	
	


2-4 Moyens de sécurisation
· Moyens humains :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Le directeur ou un membre de l’équipe de direction est-il en charge des problématiques de sûreté ?
	
	
	
	

	Existe-t-il un agent ou un service dédié aux missions de sûreté ?
	
	
	
	

	Cet agent ou ce service est-il mutualisé avec plusieurs établissements ?
	
	
	
	

	En l’absence d’agent dédié à la sûreté, au moins un personnel assure-t-il la surveillance et l’alerte (décrire son profil et ses missions) ?
	
	
	
	

	Les accès des personnes extérieures (fournisseurs, familles, visiteurs) sont-ils surveillés par un agent d’accueil ou de sûreté ?
	
	
	
	

	Existe-t-il une présence humaine sur le site la nuit et en période de fermeture ?
	
	
	
	

	Des vérifications des accès et des locaux sensibles sont-elles effectuées sur le site la nuit et en période de fermeture ?
	
	
	
	

	L’agent chargé d’une mission de sûreté dispose-t-il de moyen d’alerte (interne/externe) ?
	
	
	
	


· Moyens de vidéo protection :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Des caméras extérieures surveillent-elles les façades et les accès ?
	
	
	
	

	Des caméras intérieures couvrent-elles les accès au bâtiment et les locaux sensibles du site ?
	
	
	
	

	Les caméras sont-elles actives en permanence (pendant et hors périodes d’activités) ?
	
	
	
	

	Les images sont-elles visualisables en direct par le responsable de la sûreté du site ?
	
	
	
	

	Les images sont-elles enregistrées sur le site ? Si oui, quelle est la durée de conservation ?
	
	
	
	

	Les images sont-elles reportées à un service de télésurveillance ?
	
	
	
	


· Moyens de contrôle d’accès et de détection d’intrusion :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Le contrôle d’accès des locaux est-il assuré par :

Un verrouillage par serrure ?

Un interphone/visiophone avec ouverture de porte ?

Une serrure à code mécanique ?

Un lecteur de badge/carte ?

Autre ?
	
	
	
	

	L’ensemble des portes d’entrée au bâtiment ainsi que celles des locaux considérés comme sensibles sont-ils sous contrôle d’accès ?
	
	
	
	

	Existe-t-il des droits d’accès différents en fonction des différents profils de personnels ?
	
	
	
	

	En cas de porte sous contrôle d’accès forcée ou maintenue ouverte, existe-t-il un report d’alarme ?

A quel endroit (sur site ou à distance) ?
	
	
	
	

	En cas d’intervention sur téléalarme, l’agent intervenant dispose-t-il des droits et badge d’accès ?
	
	
	
	

	Existe-t-il des plages horaires d’activation des systèmes de contrôle d’accès et/ou de détection intrusion ?
	
	
	
	

	Des détecteurs d’intrusion surveillent-ils les fenêtres et les portes d’accès du bâtiment ?
	
	
	
	

	Si oui, ces détecteurs sont-ils reliés à des équipements de sûreté (sirène, éclairage, caméra) ?
	
	
	
	

	Des détecteurs d’intrusion couvrent-ils les locaux sensibles du site ?
	
	
	
	

	Les détecteurs d’intrustion sont-ils actifs en permanence (pendant et hors périodes d’activité) ?
	
	
	
	

	En cas d’intrusion, une alarme est-elle transmise au responsable de la sûreté du site ?
	
	
	
	

	Un contrat de télésurveillance avec report des alarmes en cas de détection existe-t-il ?
	
	
	
	

	En cas d’intrusion, le service de télésurveillance envoie-t-il un agent de sûreté faire une levée de doute ?
	
	
	
	


2-5 Gestion des problématiques de sûreté au sein de l’établissement 

· Incidents répertoriés en interne au cours des 24 derniers mois :
	Nature des faits
	Nombre
	Catégorie d’auteur | de victime
(Personnel, public accueilli, tiers)

	Dégradation de biens
	
	                                  | 



	Vol
	
	                                  | 



	Atteintes à la vie privée
	
	                                  | 



	Violences verbales
	
	                                  | 



	Port d’arme
	
	                                  | 



	Violences physiques
	
	                                  | 



	Violences sexuelles
	
	                                  | 



	Disparition, fugue
	
	                                  | 



	Champ libre pour autre type de fait
	
	                                  | 



	Champ libre pour autre type de fait
	
	                                  | 



	Total
	
	                                  | 




	Incidents signalés
	Nombre
	Évolution au cours des dernières années

	Au directeur de l’établissement
	
	

	A l’autorité de tutelle
	
	

	A la Police/Gendarmerie
	
	

	Au Procureur
	
	


	Suivi des incidents
	Inexistant
	A renforcer
	Satisfaisant

	Interne
	
	
	

	Établissement/Famille
	
	
	

	Établissement / Police / Gendarmerie / Justice
	
	
	

	Autorité de tutelle
	
	
	

	Autre
	
	
	


· Mesures de sécurisation et confinement :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Un système d’alerte destiné à l’ensemble du personnel est-il prévu pour signaler une intrusion ?
	
	
	
	

	Les accès sont-ils condamnables en urgence ? Comment ?
	
	
	
	

	Les pièces sont-elles sécurisées ? Comment ?
	
	
	
	

	Une ou plusieurs salles sont-elles connues des personnels et équipées pour se confiner (verrou, moyen de communication avec l’extérieur, etc.) ?
	
	
	
	

	Des outils sont-ils à disposition du personnel (annuaire d’urgence, liste du public accueilli, fiches de conduite à tenir) ?
	
	
	
	


· Mesures en situation de crise :
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Les numéros d’urgence sont-ils affichés de manière visible ?
	
	
	
	

	Existe-t-il un plan d’actions en cas d’urgence, connu de l’ensemble des personnels (prestataires sur site inclus) ?
	
	
	
	

	Les personnes et les moyens concourant à une cellule de crise sont-ils identifiés ?

Ont-ils déjà été testés ?
	
	
	
	

	Les documents et les numéros en cas d’urgence sont-ils vérifiés et testés périodiquement ?
	
	
	
	

	Le directeur de l’établissement dispose-t-il d’outils et est-il entraîné à la communication de crise (interne/externe) ?
	
	
	
	

	Une procédure pour signaler aux autorités administratives tout dysfonctionnement grave est-elle prévue et connue de la direction ?
	
	
	
	


3- Schéma directeur de la sûreté

3-1 Politique globale
	Questions
	Réponse
	Remarque

	
	O
	N
	SO
	(Description et influence sur les risques du site*)

	Est-ce qu’une politique de sensibilisation et de formation est mise en place au sein de la structure (direction, cadres, personnels soignants, spécialisés, techniques et administratifs) ?
	
	
	
	

	L’affichage et les consignes du plan Vigipirate à destination du public accueilli et des visiteurs sont-ils visibles et mis à jour ?
	
	
	
	

	Une politique de prévention est-elle mise en place avec les prestataires de service, les intervenants extérieurs et les livreurs ?
	
	
	
	

	Un plan d’action sur la sécurité des systèmes d’information est-il mis en œuvre (analyse de menaces et vulnérabilités, plan d’action, charte, sensibilisation) ?
	
	
	
	

	Existe-t-il une convention avec les acteurs locaux de sécurité et de justice (protocole constitué de mesures de prévention et d’intervention des forces de sécurité intérieure) ?
	
	
	
	

	Une concertation sur le concours des moyens municipaux de sécurité publique disponibles est-elle possible (dispositif de vidéo-protection, police municipale, etc.) ?
	
	
	
	


3-2 Relations avec les acteurs territoriaux
	
	Contact identifié (Oui/Non)
	Identité et coordonnées du point de contact
	Nature des partenariats mis en place

	Autorité de tutelle
	
	
	

	Mairie
	
	
	

	Police/Gendarmerie
	
	
	

	Justice
	
	
	

	Autre
	
	
	


3-3 Procédures
	Consignes et plans
	En place et connu des personnels (Oui/Non)
	Évalué lors d’un test ou d’un exercice (Oui/Non)
	Efficacité de la procédure (A revoir/Satisfaisant)

	Gestion des accès
	
	
	

	Réception des plis et colis
	
	
	

	Accueil des fournisseurs
	
	
	

	Accueil des visiteurs / des familles
	
	
	

	Disparition inquiétante / Fugue
	
	
	

	Intrusion
	
	
	

	Agression
	
	
	

	Intervention urgente aux heures ouvrables
	
	
	

	Ronde de fermeture du site
	
	
	

	Activation de la cellule de crise
	
	
	

	Alerte à la bombe ou colis suspect
	
	
	

	Alerte interne des personnels
	
	
	

	Rappel des personnels
	
	
	

	Alerte des forces de sécurité intérieure
	
	
	

	Confinement suite à une attaque terroriste
	
	
	

	Évacuation suite à une attaque terroriste
	
	
	

	Autre procédure
	
	
	


c. Modèle de fiche de sécurité d’établissement

	Logo
	Fiche de sécurité
	Références système qualité ou version

	
	Identification structure
	

	Date
	Rédaction
	Nom – Prénom
	Validation
	Nom – Prénom

	
	
	
	
	

	Commentaires ou champ libre

	Type d’établissement
	

	Capacité d’accueil
	

	Nombre de salariés
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Responsable d’établissement
	

	Responsable de la sécurité/Sûreté
	

	Horaires de présence du responsable ou du service de sûreté et modalités de contact
	

	Coordonnées du responsable ou du service de sûreté
	

	Identification et coordonnées du correspondant police ou gendarmerie
	

	Identification et coordonnées du correspondant de l’autorité de tutelle
	

	Identification et coordonnées de la mairie (ou police municipale)
	

	Identification et coordonnées du correspondant justice
	


1- Sécurisation de l’ESSMS en temps normal

· Identification des risques :

	Risque identifié
	Conséquences sur l’établissement
	Degré de priorité de traitement

	Intitulé du risque n°1
	
	

	Intitulé du risque n°2
	
	

	Intitulé du risque n°3
	
	

	Intitulé du risque n°4
	
	


· Evaluation des vulnérabilités et plan d’actions :

	Vulnérabilité identifiée
	Nature de la vulnérabilité : Organisationnel, physique ou logique (système d’informations)
	Mesures correctrices (immédiate, à moyen terme ou à long terme)

	Intitulé Vulnérabilité n°1
	
	

	Intitulé Vulnérabilité n°2
	
	

	Intitulé Vulnérabilité n°3
	
	

	Intitulé Vulnérabilité n°4
	
	


· Procédures de sûreté des personnes et des biens :

	Intitulé Procédure n°1

Exemple : Consignes permanentes de vigilance aux personnels
	Description

	Intitulé Procédure n°2

Exemple : Accueil et circulation sur site des visiteurs et familles
	Description

	Intitulé Procédure n°3

Exemple : Accueil et circulation sur site des fournisseurs et prestataires
	Description

	Intitulé Procédure n°4

Exemple : Gestion des accès


	Description

	Intitulé Procédure n°5

Exemple : Réception des plis et colis


	Description

	Intitulé Procédure n°6

Exemple : Conduite en cas de survenue d’un incident mineur
	Description

	Intitulé Procédure n°7

Exemple : Règles d’utilisation des outils informatiques
	Description


2- Sécurisation complémentaire en situation de crise à proximité de l’établissement

· Ressources et moyens d’urgence :

	Moyens d’alerte des forces de sécurité intérieure
	Description / Localisation

	Système d’alarme déclenchant l’évacuation ou le confinement
	Description / Localisation

	Locaux identifiés pour le confinement

	Description / Localisation

	Autre


	Description / Localisation


· Procédures d’urgence :

	Alerter les forces de sécurité intérieure
	Description

	Réagir face à une alerte à la bombe ou un colis suspect
	Description

	Se confiner ou évacuer (processus de décision)
	Description

	Alerter l’ensemble du personnel
	Description

	Savoir se confiner
	Description

	Savoir évacuer
	Description

	Réagir à une cyberattaque
	Description


3- Organisation des exercices / programmation

	Type d’exercice
	Retour d’expérience

	
	

	
	

	
	


d. Chronogramme vierge

[image: image4][image: image5.png]



LA PROCEDURE





Préalable : procédure d'urgences : appel des secours, urgences, etc�


Contacter les autorités de tutelles : ARS, CD…�


Evaluer et mobiliser l'équipe cellule de crise gravité 1 ou gravité 2 





Prévenir la gérance �


Ouvrir le journal de bord (chronogramme)�


Informer en interne : appels et confirmation écrite�


Associer les experts nécessaires�


Assurer la gestion matérielle





Assurer la communication interne élargie et externe si nécessaire








MEMO


Nom de l'établissement : …


Adresse : …


Ville : …


Tél : …











5 règles d'or pour la communication de crise�


- Être proactif et rapide


- Promouvoir une transparence maîtrisée


- Agir de façon continue


- Parler d'une seule voix


- Prendre en compte l'influence et le fonctionnement des médias





Date : 











Un journaliste contacte un établissement








Le standard ne transfère pas l'appel, �il notifie la demande en renseignant le rapport d'appel presse.








Transmission du rapport d'appel presse 


Au directeur cellule de crise 











Analyse et préparation argumentaire et réponse PILOTE COMMUNICATION/ou Agence








Réponse au journaliste 


Par le porte-parole








Analyse et suivi des retombées 


PILOTE COMMUNICATION / agence





Date et Heure :	





Média / Edition :	





Journaliste :	





Coordonnées :	





Délai réponse maxi : 	 














A remplir par le standard puis à transmettre au directeur de la cellule de crise �




















Sujet de sa demande ? :	………………..





Info à transmettre au journaliste (validé par cellule de crise et pilote communication)





	





	





	








Entretien – date : le 	





Remarques, suivi de l'entretien 	………….








A remplir par la cellule de crise.















































Partie  à remplir par la cellule de crise.

















Titre : qualifier l'événement














Les faits





Donner des informations factuelles sur les événements. Répondre autant que faire se peut aux questions : qui, quoi, où, quand, comment, pourquoi ? 








Compassion��Exprimer de la compassion pour les victimes (s'il y en a), de la compréhension pour les personnes impactées par les événements.








Le plan d'actions et les modalités pratiques


�Décrire les actions mises en place et les modalités de mise en œuvre, en précisant les objectifs visés.








Contact presse 











Attitudes laissant supposer un repérage (curiosité inhabituelle relative aux mesures de sécurité, à l’organisation de l’établissement, allées et venues, observation prolongée, prise de photos et de vidéos, personne ou véhicule restant de manière prolongée au même endroit, avec ou sans occupants…).





Tenue vestimentaire inhabituelle pour la saison.





Véhicule stationné à proximité du bâtiment sur un emplacement inapproprié.





Sous-traitants, livreurs intervenant en dehors des lieux et des horaires habituels.





Sacs abandonnés, colis suspects


Menaces verbales, tags menaçants, appels anonymes…








GEA





IRA





Intervention de l’ARS et/ou de la SRA





Lavage des mains avec du savon ou une solution hydroalcoolique.








Port du masque.
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